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Rapport, par M. Pierre Villon... p.118 


P. 47 


Répartition du carburant. — Diminu- 
tion du prix de vente, — Rapport, 
par M. Jean-Paul David.......... p. 1484 


lersonnel des postes, télégraphes et 
téléphones, — Attributon de 
fournitures d'habillement. — Rap- 
port, par M, p. 1184 


Ouverture de crédits provisoires Pour 
le mois de juillet 1947, — Pro- 


Impôt de solidarité, — Autorisation de 
Payement par la remise d'obli- 
gations d'entreprises nattonalisées, 

— Proposition de loi de M. Josepn 


Rétablissement de l'autonomie du ter- 
ritoire de la Haute-Volta, — Pro- 
position de loi de M. Boganda... p. 1488 

Ofice national des anciens combat- 
tants. — Répartition d'un crédit 
destiné aux anciens prisonniers 
de guerre. — Proposition de lol 


Entreprises réquisitionntes de Marseille. 
de loi de Mme Né- 
elec 


Collectivités locales. — Sommes ver- 
sées aux fonctionnaires rélnté- 
grés. — Remboursement par le 
Trésor, — Proposition de loi de 


Défense de la culture de la lavande. 
— Proposition de résolution de 


Aide aux sinistrés du villane de Les- 
cales. — Proposition de résolu. 
06 M. p. 1189 


Revalorisation de la retraite du com- 
battant, — Proposition de réso- 
lution de M. Touchard......... p. 1488 


Yeuves et veufs de guerre employés 
dans les ministères. — Bénéfice 
de l'indemnité de résidence nd 
Mmiliale. — Proposition de résolu- 
de M, p. 1488 


Propriétés rurales expropriées pour la 
réalsation des équipements hy- 
droélectriques et industriels, — 
Proposition de loi de M. Camille 

Algérie. — Baux à ferme. — Rapport, 

Prix des loyers. — Proposition de lol 
de M; Edgar P. 1199 

Loyers. — Maintien dans les lieur des 
personnes morales exerçant une 
activité désintéressée, — Propo- 
sition de loi de M. Edgar Faure. p. 1199 


Rcquisitions en matière automobile, — 


Proposition de loi de M. Jean- 

Paul p. 1408 
Collège technique et moderne de 

l'Isle-Sur-Sorque. — Prise en 


charge par l'Efat. — Proposition 

de résolution de M. Couston.... pr. 140€ 
Statut du fermage. — Avis, par M. De- 

Créaiion de conseils supérieurs de 

prud'hommes. — Rapport, par 


M, Alfred p. 1193 
Statut de la mutualité, — Rapport, par 
Segelle....... se vo... p. 1194 


Mutilés du travail dont l'état nécessite 
l'aide d'une tierce personne. — 
Allocation spéciale. — Proposition 
de SON. 0 vese D. 1108 


Rujustement des rentes accidents du 
travail. — Proposition de loi de 

Calcul des rentes accidents du travail. 

— Proposition de loi de M. Sion. p. 1495 


Enseignement dans les terrtoires d'ou- 
tre-mer, — Contrôle du ministère 
de l'éducation nationale, — VPro- 
position de loi de M. Senghor... 1194 


Défense de l'artisanat et du petit com- 
merce, — de ré-o 
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Cominission administratice de la So- 
logne., — Proposition de résolu- Conseil d'Etat. MINISTÈRE 
tion de M. Paurmier.…........s. p. 4497 DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 
Péréquation des refralies: pour tous 


les fonctionnaires de lEtet, — 
Proposition de résolution de 
M André p. 1498 


Conversion de la séporation de corps 
en divorce, — Proposition de loi 
de ML p. 1198 


Territoires d'outre-mer. — Application 
des lois relatives à Tinscription 
nnarilime. — Proposilion de Joi 
de M. p. 1198 


Tonctionnaires coloniaur ayant servi 
sous l'autorité du romité national 
rençais. — Proposition de loi de 
M. p. 1199 


Commerce d'importation des céréales 
secondaires. — Liberté sugreil- 
lée. — Rapport par M. Mauroux. p. 1199 


Statut provisaire de l'adrministralion 
préfectorale. — Avis \ransmis 
par M. le président du Conseil 
de la p. 1500 


Organisation des activités physiques 
et sportives des jeunes travail- 
leurs. — Proposition de loi de 
Mme Viénot 


Féparation morale et matérielle à ter- 
irines victimes de da grève géné- 
raie du moverabre 193 — 
Proposition de résolution de M. 
AL p. 1501 


Ertension aur étudiants des czonéra- 
tions. de tarif de chemin de fer 
accordées eus abonnements ou- 
vriers. — Proposilion de résolu- 
tion de M. Lhuissier. p. 150 


Création de postes préfectoraux pour 
les départements d'outre-mer, — 
Projet de loi........... p. 1502 


ŒFransformation des fcoles grivées des 
houillères nationales du Nord et 
du Pas-de-Calais en écoles pu- 
Lliques. — Projet de loi... 


Réyiementation de da promugande élec- 
torale pour les élections muni 
cipales. — Projet de loi......…. p. 1503 


Départements d'outre-mer, — Proro- 
gation de ia période d'application 
de dn doi du 19 mars 1946. — 
Projet de . p. 1504 


Grand conseil de l'Afrique occidentale 
française. — }roposilion de loi 
de M. 1004 


p. 1503 


DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


Décret n° 4£-604 portant statut du personnel. 


des bureaix du conseil d'Etat, 


Reclificatif au Journal officiel du 3 avril 
4918: page 324, 2 colonne, dernière ligne, au 
lieu de: « moyennes fixées à l’article 9 », lire: 
« moyennes fixées à l'article 10 »; 3 colonne, 
article 21, %e et 8° ligne, au lieu de: « fes 
décrets ne 46-1116 du 22 mai 19%6 et no 46-2777 
du 271 novembre 19% », lie: « les décrets 
ne 465-1136 da 22 mai 1936 ct ne 2771 du 27 no- 
vembre 1916 »: article 13, %e ligne, au Leu de: 
a conditions jæévues aux articles 46 et sui- 
vants », lire: « conditions prévues aux arli- 
cles 15 et suivants ». 


+ 


Rectificatift an Journal officiel 15 avril 
1938: page 4723, 10e ligne, au lieu de: « Vu 
l'arrêté du 12 mars 19:33 », Lire: « Vu l'arrêté 
du 30 mars 4938 ». 


+ 0e pot 


POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES 


Décret n° 48-714 du 16 avril 1948 relatif 
à la modification des conditions d’attri- 
bution de l'indemnité allouée aux rap- 
porteurs de la commission des marchés 
des postes, télégraphes et téléphones, 


Le président du eonseïl des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances 
et des aïflaires et du secré- 
taire d'Etat aux postes, télégraphes et télé- 
phones, 

Vu l'ordonnance n° 45-14 du 6 janvier 
1945 portant réforme des traitements des 
fonctionnaires de l'Etat et aménagement 
des pensions civiles et militaires; 

Vu le décret n° 45-42 du 4 janvier 1945 
rearganisant la commission des marchés 
des postes, télégraphes et téléphones; 

Vu le décret n° 47-116 du 15 janvier 1947 
relatif à l'attribution d’une indemnité aux 
de la commission des mar- 
chés des postes, télégraphes et téléphones ; | 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art, 47, — En rémunération du travail 
eflectué par eux pour l'examen des dos- 
siers et la rédaction des avis, il est alloué 
aux membres rapporteurs de la commis- 
sim des marchés de l'administration des 
télégraphes et téléphones qui sont | 

trangens à cette administration, des in- 
denmités ne pouvant dépasser 300 F par 
affaire traitée sans que la dépense unitaire 
moyenne excède 200 F pour chaque affaire, 
ni que chaque rapporteur puisse recevoir 
au total pus de 2.000 F par mois. 

Art. 2, — Jes dispositions du décret 
n° 47-116 du 15 janvier 1947 sont abro- 
gées. 

Art. 3. — Te ministre des finances et des 
affaires économiques et le secrétaire d’Etat 
aux postes, télégraphes et téléphones sont 
chargés de l'exécution du présent décret, 
qui sera puhlié au Journal officiel de la 
République française et aura effet à comp- 
ter du 1* janvier 1948, 


Fait à Paris, le 16 avril 1948. 
SCHU MAN- 
Par le président du conseil des ministres: 


Le secrétaire d'Elat aux posles, 
télégraphes et téléphones, 
EUGÈNE THOMAS. 


Le ministre des travaux publics 
et des transports, ministre des 
finances et des affaires écono- 
miques par intérim, 

CITRISTIAN PINEAU, 


Le secrétaire d'Etat au budmet, 
MAURICE POURGÈS-MAUNOURY, 


© de 


Décret n° 45-715 du 24 avril 1948 portans 
création d'ime commission économique 
Lorraine-Alsace-Sarre. 


Le président du conse’l des ministre 


. Sur le rapport du ministre des affaires 
étrangères, du ministre des linances g 


des affaires économiques, du ministre de M 


l'intérieur, du ministre de l’agrieuliyre 
du ministre de l'industrie et da commerce 
du ministre du travail ct de la séeuril 
saciale et a ministre des travaux publis 
et des transports, 


Déerèie : 

Art. 16°, — Il est instilué, sous le nom 
de « Gomimission économique Larraine 
Alsace-Sarre », un organisme de coordi 
nation chargé d'étudier et de suivre !e 
incidences du rattachement économique 
la Sarre à la France sur l’économ'e des 
départements du Nord-Est et sur celle à 
territoire sarrois et, notamment, de veiller 
à l'application des principes et des me 
sures prévus par le plan de modernisation 
et d'équipement intéressant conjoin'ement 
les deux économies. 

Art, 2. — Cette commission est eoncultés 
par les pouvoirs publics sur toutes Je 
questions se rapportant à son objel, 
qu'il est difini ci-dessus. 

Art. 3. — La commission a son sig 
à Metz; elle peut également se réumr sit 
dans une autre ville des départements & 
Nord-Est, soit dans le terriloire de la Sarre, 

Art, 4. — La commission est compose 
d’un président et de trente membres: 

Quinze membres représentant l'écone 
mie de la région du Nord-Est de la Frince, 
désignés par arrêté du ministre des affains 
étrangères et du ministre des finances € 
des affaires économiques ; : 

Quinze membres représentant l'économie 
du territoire de la Sarre, désignés jar 
arrêté du ministre des aflaires étrangères, 
sur proposition du haut commissaire de 
la République française en Sarre. 

Ts sont chaisis parmi les représenians 
des assemblées élnes, des chambres de 
commerce, des organisations profession- 
nelles, des syndicats et parmi les perso 
nalités représentatives de l'activité €on 
mique. 

La commission se réunit eur convoration 
de son président. 

Le président de la commission 
secrélaire permanent seront désignés 
le ministre des finances et des aflars 
économiques, après accord avec le 
tre des affaires étrangères 

Le préfet du département de la Mr 


selle et ceux, éventuellement, des aus 


départements du Nord-Est, le haut comm 
saire de la République française en Sir 
peuvent assister ou se faire représenle 
aux séanres de la commission. 

Les fonctionnaires des ministères ini 
ressés peuvent être entendus par la col 
mission, qui peut, de son côté, leur d> 
mnander tons renseignements relatifs à 
attributions. 

Art. 5. — Les avis et vœux émis M 
la commission sont transmis au 
des finances et des affaires économique 
au ministre des affaires élrangères, à s 
autres ministres compétents, te 
commissaire général au plan, aux 
des départements intérescés et 41 
commissaire de la République franti 
en Sarre 
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6. — Le ministre des sffaires étran- 
_ je ministre des finances et des 
économiques, le ministre de Fin- 


” ur, le ministre du travail et de la sécu- 
sil cociale, le ministre de l'agricukture, 


nistre des travaux pblics et des 

le ministre de Pimdustrie et 
du commerce sont chargés, chacun en ce 
: concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui Sera pubiié au Journal 
officiel de là République française. 

Fait à Paris, le 24 avril 1948. 

SCHUMAN. 

par le président an conseil &es ministres: 
Le ministre des affaires étrangères, 
GEORGES BIDAULT. 


Le ministre de l’intérieur, 
JULES MOCIL, 
Le ministre des finances 
et des allaires économiques, 
RENÉ MAYER. 

Le ministre de l'industrie 
et du commerce, 
ROBERT LACOSTE. 


Le ministre de l'agriculture, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le ministre des travaux publics 
et des transports, 
CHRISTIAN PINEAU, 
Le ministre du travail 
et de la sécurilé sociale, 
DANIEL MAYER. 
+— 


Exequatur, 


L'evequatur est ace@rdé à M. Julien Dela- 
drire en qualité de consul de Belgique 
Vakwciennes, avec juridiction sur l'arroï:d's- 
sement de cette vite. 

+6 


l'excquatur est accordé à M. Jean-Léon 


lebesupin en qualité de consul de ia 7épu-. 


b'igee de Haïti à Nantes. 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Décret n° 48-716 du 16 avril 1948 relatit 
aux indemnités allouées à divers fonc- 
tionnaires et agents de l'administration 
centrale du ministère de l'intérieur, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’intérieur 
et du ministre des finances et des aflaives 
tconomiques, 

Vu l'article 7 de l'ordonnance a° 45-14 
du 6 janvier 1945 portant véforme des 
taïements des fonctionnaires de l'Etat et 
rigements des pensions civiles et mi- 
Tes, 

Vi le décret n° 47-976 du 2 juin 1947 re- 
aux indemnités aflouées à divers fonc- 
lounaires et agents de l’admiaistration 
tnirs'e du ministère de l’intérieur ;. 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


1%. — A titre exceptionnel, il peut 

+4 ‘loué aux fonetionnaires et agents de 
centrale du ministère de 
ci-après désignée, en raison des 
services su taires 
Fésponsabiités spéciales que leur 


IMposeut Jeurs fonctions, des ind:m- 


nités forfaitaires annuelles maxima fixées 
comme su: 

À. — PERSONNEL D& BUREAU 
Service permanent du cabinet du ministre. 


Quatre rédacteurs ou secrétaires d’admi-. 
uistration, chacun ......... « 18.00 F, 
Deux commis, chacun......... 
Quatre dames sténodactylogra- 
phes, chacune 8.100 


Service de presse. 
Un rédacleue ou secrétaire d'administra- 


tion 10.500 FE. 
Un commis 8.100 
Service du courrier. 
Quatre commis, ChaCuR. 8.100 F. 


Bureaux télégraphique et téléphonique. 


Un chef de groupe.........,.. 8.10 F. 
Cimq commis, Chacun. 3.600 


Service à la caisse. 
Un caissier PAVEUF. 43.500 F, 


Service du chiffre. 


1° Indemnité de responsabilité: deux 
miers chiffreurs et six chiffreurs, eha- 
2e Indemmité de veille: un chef du ser- 
vice, deux premiers chiffreurs et six 
chiffreurs, chacun .......... 410.500 F. 


B. — PERSONNEL DE SERVICE 
Service général, 


Un surveillant adjoint et un brigadier 
chargé de suppléer le chef 
un ss... L£ 

Un huissier chef. . 13.500 
Trois gardiens de bureau inves- 
is, dans chaque direction, 
des fonctions d'huissier, cha- 
cun 


Un contremaitre 


10.800 
10.500 


Hôtel du ministre. 


Un agent faisant fonctions de maître d'hô- 


tel et argentier 6.000 


Cabinet du ministre, 


Deux huissiers du ministre, 
Un huissier, deux ordonnances 
et deux gardiens de bureau, 


€ 


13.500 F. 


10.800 


Atelier de lithographie. 
Un contremaître chargé du fonctionnement 


Deux ouvriers lithographes, 


Service du courrier, 


Quatre agents chargés du service de la 
poste, chacun ......... À 
Deux agents chargés du ser- 
vice de l'arrivée et du départ, 
chacun 8.100 


Bureaux télégraphique ct téléphonique. 


Trois agents, 1.800 F. 


Ces indemnités sont payables trimes- 
triellement et à terme échu. Elles sont 
exclusives de toute rémunération pour 


travaux supplémentaires et, aotamment, 
pour les huissiers du ministre, de l'indem- 
nité spéciale de fonctions prévue par le 


décret du 26 octobre 19%, 


2. — L'indemnité aMouée aux deux 
agents du service intérieur pour les veil- 
les et rondes effectuées entre dix-neuf 
et sept heures est fixée à 180 F par 


Art. 3. — Les agents logés n’ont pas droit 
à ces indemnités. Les indemnités de veille 
ne peuvent tre allouées qu'aux agents 
effectivement au service de 
nui 

Art, 4. — Sont alhrogées toutes disposk. 
tions antérieures contraires au présent dé- 
cret, et notamment celles du décret n° 47- 
976 du 2 juin 1947. 

Art. 5, — Le ministre de l'intérieur et la 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent dé- 
cret, qui sera publié au Jou officie: de 
la République française et dont les 
positions auront effet à compter du 1° dé 
cembre 1947. 


Fait à Paris, le 16 avril 1948. 
SCHUMAN. 
Par le président dy conseil des ministres? 
Le ministre de l’intérieur, 
ÉDOUARD DEPREUX. 

Le ministre des travaux publica 
et des transports, ministre des 
finances et des affaires écono- 
miques par intérim, 

CHRISTIAN PINEAU, 
Le secrétaire d'Etat an budget, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


MINISTÈRE DES FORCES ARMÉES 


Décret n° 48-717 du 24 avril 1948 portant 
suppression d'emplois au ministère des 
forces armées (service des essences). 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport A1 ministre des finances 
et des affaires économiques et du ministre 
des forces es 

Vu l'article 41 de la loi n° 462914 du 
23 décembre 1946 portaut ouverture de 


crédits provisoires applicables aux dépen- 
ses du budget ordinaire pour le preruier 


trimestre 1947; 

Vu le déeret du 16 avril 1M7 portant 
application de l'article 11 de la loi du 
23 décembre 1%46, 

Décrète: 

Art. 1e, — Sont et demeurent suppr® 
més au ministère des forces armées (scr« 
vice des essences) cent quarante-deux em- 
plois répartis comme suit: 

Sept emplois d’auxiliaires de bureau; 

Cent trente-cinq emplois d'ouvriers. 

Art. 2. — Le ministre des finances ef 
des affaires économiques et le ministre 
des forces armées sont chargés, chacun 
en ce qui ke concerne, de l'exécution de 
présent décret, qui sera publié au Jonurnæ 
officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 24 avril 1948. 

SCHUMAN, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des forces armées, 
PIERRE-ENRI TEITGEN. 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYKR, 
Le secrélaire d'Etat au budget, 


MAURICE BOURCÈS-MAUNOURY, 
—+ 
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Décret du 24 avril 1948 portant nominations 
et promotions dans le cadre des officiers du 
service de santé des troupes coloniiles (ac- 
tive). 


Par décret en date du 24 avril 1948, sont 
nommés dans le cadre des officiers du ser- 
vice de santé des troupes coloniales, avec le 

rade de médecins ou pharmaciens sous-lieu- 
enants, les élèves de l'école principale du 
service de santé de Ja marine et de l’écoie 
du service de sanlé militiire ci-après désignés, 
reçus docteurs en médecine ou ayant obteru 
Jeur diplôme de pharmacien de {re classe (nou- 
veau régime d'études): 


A. — Médecins sous-lieutenants. 


(A dater du 10 juillet 1947.) 


MM. Coyret (André-Jean) ; 
Massacrier (Alexandre-Louis-Claude), 


docteurs ex médecine le 9 juillet 1957. 
(A dater du 12 juil'et 1957.) 
MM. Audebeaud (Guy-Pan'-Jesn); 
Bres (Paul-Louis-Julken) : 

Cheynet 
reçus docteurs en médecine le 11 juillet 1957. 
(A dater du 16 juillet 1947.) 

M. Clément (Guy-Lonis-Marie), reçu dorteur 
en médecine le 15 jutilet 1947. 
(A dater du 417 juilct 1937.) 
M. Baylet (René-Jean), requ docteur en m 
decine le 16 juillet 1947, 
(A dater du 18 juilet 1947.) 
M. Jonozat (Rober!)}, reçu docteur en mé- 
decine le 17 juillet 1947. 
(A dater du 19 juillet 1947.) 
MM Peaurain (Jean-Edmond); 
(Marcel-Auguste), 
reçus docteurs en médecine le 18 Juillet 1947. 
(A dater du 24 juillet 1947.) 
MM. Bories (Serge-Léon-Jean) ; 
Gaillard (Jean-Gaston-Alexandre}, 
reçus docteurs en médecine le 23 juillet 1947. 
{A dater du 26 juillet 1947.) 
M. Chambon 
docteur en médecine le 25 juillet 4947. 
(A dater du 29 juÿlet 1947.) 


MM. Flhastre (Jean-Henri) ; 
Laluque (Pierre-Georges), 
reçus docteurs en médecine le 28 juillet 1947. 


(A dater du 31 juilet 1947.) 


MM. Rives (Maurice-Jean-Léonce); 
Trapet (Paul-Jean-Eugène), 
reçus docteurs en médecine le 30 juillet 4957. 


reçu 


(A dater du 26 novembre 1947.) 
M. Gilbert (Yves-Georges), recu docteur en 
médecine le 25 novembre 4947. 


(A dater du 15 décembre 1947.) 

MM. Drouin (Paul-Charles-IHippolyte) ; 
Pannetier (M<hel-Charles-Louis); 
Schmiit (Fernand-Henri), 

reçus docteurs en médecine le 15 décembre 

4947. 

(A dater du 17 décembre 1947.) 
M. Gaspard (Franck), reçu docteur en mé- 

decine le 16 décemhre 1947. 


(A dater Ju 18 décembre 1947.) 
M. Guiicelii (Pierre-Barthéémy), reçu doc- 
tour en médecine le 18 décembre 1947. 


(A dalor du 2% décembre 1947.) 
MM. Asquasciati (Roger-Félix-Marigs) ; 
Camarasa (Jean): 
Ronfle (Claude-Henri-Gustave) ; 
Rouvière (Paul-Etienne-Maurice), 
reçus docteurs en médecine le 49 décem- 
dre 1917, 


(A dater du 23 décembre 1947.) 

M. Armstrong (Michel-Marie), reçu docteur 
en médeeine le décembre 1947, 

(A dater du 21 décembre 1947.) 

M. Charpin (Max-Daniel-Henri). reçu docicur 
cu médecine 23 décembre 1947. 

(A dater du 2% décembre 1947.) 

M, Faucon, (Mené-Pawi-Louis\, reçu docteur 
cn médecine lo 24 décembre 1947. 

(A dater du 31 décembre 1947.) 

M. Guicheney (Albert-Raoul), conclusions dé- 
posées le 30 décembre 1947, reçu docteur en 
médecine 23 janvier 1918, 

M. de : iberry (Armand-Jean-Phiippe), 
conclusions déposées le 930 décembre 1947, 


reçu docteur en médecine je 23 février 196. 


B, — Pharmaciens souslicutenants. 


(A dater du 21 octobre 1917.) 
MM. Gaulier (Roger); 
Leroux (Louis): 
Mouion (Aniré), 
diplômés pharmaciens de fre classe la 20 
tobre 1917. 
(A dater du 21 décembre 1947.) 
MM. Auifret (Pierre); 
Audiffren (Paulin), 
dip'ômés pharmaciens de {re classe le 20 dé- 
cembre 1947, 

Par anplication des dispositions de la loi du 
17 février 19% et du décret du 22 août 1928 
(art, 17), modiflé par le décret du 13 septem- 
bre 1956, les médecins et pharmaciens sous- 
lieulcnants <ei-dessus désignés prennent rang 
dans leur grade, sans rappel de solde, du: 

81 décembre 1913 pour les médecins sous- 
Heutenants: 

81 décembre 
sous-leutenantis, 
et sont promus au grade de médecins lieute- 
nants pour prendre rang du 41 décembre 4945, 
et au grade <te pharmaciens lieutenants pour 
prendre rang du 31 décembre 196, 

Le présent décret abroge le décret du 27 no- 
vembre 1917 portant admission dans le service 
de santé coloniat, 


— + 0 + 


pour les pharmaciens 


Conditions d'obtention des grades d'aspirant 
hydrographe de réserve et d'ingénieur hy- 
drographe de 3° ciasse de réserve pour les 
jeunes gens titulaires de certains diplômes. 


Le secrétaire d'Etat chargé de la marine, 


Vu la loi du 43 décembre 1922 relatire au 
recrutement de l’armée de mer et à l'organi- 
sation de ses réserves et les actes modifica- 
tifs de cette loi: 

Vu le décret du 15 août 1993 relatif au re- 
crutement, au congédiement et à la réforme 
des marins et militaires de l'armée de mer, 
ainsi qu’à la formation des élèves officiers de 
réserve de la marine et les actes modificatifs 
de ce décret; 

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 1944 rela- 
tif au recrutement, au congédiement et à Ja 
réforme des marins et militaires «e l’armée 
de mer et les actes modificatifs de ect arreté; 

Vu l'arrêté ministériel du 14 "nai 4946 por 
tant organisation de l'école d'application du 
service central hydrographique de la marine, 


Arrête: 

Art. 4er, — Les jeunes gens titulaires de 
certains diplômes énumérés dans l'annexe 
jointe au présent arrêté et réunissant, par 
ailleurs, les conditions requises pour l'incor- 
poralion en qualité d'élèves aspirants de ré- 
serve, peuvent, sur leur demande, dans la 
limite des besoins, et sur décision du secré- 
tatre d'Etat chargé de la marine, prise après 
d'une commission de lassement, 
tre incorporés en qualité d’élève aspirant hy- 
drographe de réserve. Les intéressés doivent 
accepter de contracter un engagement de dix- 
huit mois complant de leur incorporation, Si 


la durée du service militaire obligatoire 
supérieure à dix-huit mois, l'engagement à 
correspond à la durée de ce À. 
ce. 


Art. 2. — Les incorporations ont He: 
principe le avril de chaque année, 
un séjour d'un mois dans un centre de fr 
mation maritime, les élèves aspirants 
dirigés sur l'école des aspirants de marins 
de réserve où ils suivent, pendant cinq mais 
los mêmes cours que ces derniers. : 
Les élèves ayant satisfait aux examen: & 
fin de cours sont nommés aspirants hydrogn. 
phes de réserve et affectés au service cent 
ivdrographique à Paris, 

Les candidais ayant échoué aux examens à 
fin de cours sont, sauf cas particuliers, Le 
més par décision ministérielle matelots bre 
vetés ou quartiers-maîtres timoniers et achi. 
vent leur service militaire en cette quai 
dans les équipage de Ja flotte. 


Art, 3. — Les aspirants hydrographes 
réserve suivent à Paris, du be 
4er avril, les cours de l'école d'application du 
service hydrographique. 

A l'issue de cette période d'instruction, les 
aspirants hydrographes qui ont obtenu un 
note moyenne générale de 13 à l'école d'apgl. 
cation peuvent être nommés ingénieurs hydr 
graphes de 3 classe de réserve et term'nek 
ans ce grade la durée de leur engagemer!, 

Hs sont obligatoirement embarqués sur w 
bâtiment hydrographe. 

Art. — Les aspirants hydrographes qui, 
sauf <as particuliers, n’obtiennent pos 
note moyenne générale de 13 à l'école d'y 
plication, ou dont la manière de servir 1e 
donñe pas satisfaction, sont remis au servies 
général avec un grade fixé par le ministre, 


Fait à Paris, le 21 avril 1948. 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation 
Le directeur adjoint du cabinet civil, 
PIERRE BOLOTTE. 


ANNEXE 


Liste des diplômes permettant l'admission 


dans les équipages de la flotte en quailé 
d'élève aspirant hydrographe de réserve. 


Licence ès sciences mathématiques où # 
sciences physiques. 
Diplôme d'ingénieur des grandes écoles & 
après : 
Ecole centrale des arts et manufacture. 
Ecole nationale supérieure des mines 
Paris. 
Ecole nationale des ponts et chaussées 
Ecole nationale des mines de Six 
Etienne, 
nationale supérieure de 
ue. 
supérieure d'électricité. 
Ecole nationale supérieure des tCiéom 


munications. 


Délégation de signature. 


Le ministre des forces années, 


Vu le décret du 24 novembre 1947 portal 
nomination des membres du Gouverucimen 

Vu le décret ne 47-253 qu 23 janvier 4947 2% 
torisant les ministres à déléguer par àt® 
leur signature; 

Vu le décret du 29 janvier 198 parti 
création, au sein du ministère des forits # 
mées, d'un service de l’action sociale 6% 
forces armées ; 

Vu le décret du 28 février 4948 portan! 
mination du chef du service de l'action # 
ciale des forces armées; 

Vu l'arrêié du 9 février 4948 portint 
nation de l’adjoint au éhef du service de 1% 
tion sociale des forces armées, 


Art, 4e, — M, le commissaire en chef € 


ire classe de la marine Mares, directe 
service de l’action sociale des forces &rmmTi 


reçoit Ja délégation permanenle de 
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miais#e des forces armées pour les affai- 
à son service et relatives: 
aux questions concernant l’administra- 
te des personnels civils et militaires. 


moutetois, le ministre des forces armées se 
‘gard : 


es tes mesures individuelles devant 
d'un osrêté où d'un décret; 
des mesures concernant les adminis- 

civils et agents su 

. «mature des ordres de mission pour les 
ritoires situés en dehors de la France mé- 
nondances avec les antres dépar- 
mots ministériels et se rapporlant à des 
quesivus de principe; 

toutes questions intéressant l’orgent- 
aios et le fonctionnement du service, dans 
& cure des directives données par le minis- 
tre ces forces arim<es; 

Aux décisions relatives aux imputations, 
sue <es décisions ont reçu l'accord du 
œutule, dans les conditions suivantes: 

pour les fmputations à In charge de l'Etat 


million de francs, ou sans Jimita- 


:'L s'agit de pertes consécutives à des 
de guerre, 
pu tes tmputations à la charge des comp- 
et des Gers, sans limitation; 


Aux cireulaires et décisions relatives au 
eut à l'amiable, ou selon les procédu- 
ne: des réquisitions de toute nature 
pur les besoins des armées françaises ou al- 
fus sous réserve du rôle de coordination 
dre: à l'intéricur de chaque armée par l’ar- 
:9 de ia loi du 11 Juillet 4923, modifié 
pr acte dit lol du 30 août 1940. à 


9 En cas d'observalions maintenues 
p' ‘x directions de contrôle ou les contr6- 
ki: des dépenses engagées sur les questions 
qui régleumentairement soumises à leur 
40,14 décision est toujours déféréc au mi- 
des forces armées. 


4,3, — En cas d’empêchement ou d’ab- 
de M. le commissaire en chef de 
& cisse de la marine Mares, la délégation 
de s:ature prévue par le présent arrêté est 
déraive à M. Ramnpant, adjoint au directeur 
de l'action sociale des forces ar- 


— Les pièces signées en vertu-de la 
délégation le sont sous Ja forme sui- 
LU LI 

le eninistre des forces armées et 

Mi 5, — Le présent arrêté, qui prend eflet 
à compter du er mars 1948, sera publié au 
dure! officiel de la République française. 

Fit à Paris, le 22 avril 4948. 

PIERRE-HPNRI TEIICEN. 


Gircutaire du 14 avril 1948 relative au rècru- 
‘ment d'élèves aspirants de réserve inter- 
prêtes et du chiffre de la marine, 


-F- Un concours pour le recrutement de 
aSpirants réserve interprètes et 
aura lieu à Paris k lundi 19 juil- 
171, 


© — Les candidats ne doivent pas avoir 


Eur service militaire et doivent être 


avec le deuxième contingent do 
198 ou être sursitaires. 
exndidats admis seront incorporés dans 
de la flotte Le seplembre 1945. 
Les candidats dotrent étre tilulaires 
diplômes suivants: 
jtte &s leltres, ès sciences ou en droit. 
“€ de l'école des sciences politiques. 
de l'école nationale d’administra- 


“une de l'école des hautes études core- 


de 
de 'écots 
Diptème de l'école des lengues oricrires 


de l'école coloniale, 


Les langues auxquelles il sera donné préfé- 
rence sont les suivantes: russe, suédois, 
danois, norvégien, ture, arabe; grec, chinois, 
malgache; puis, éventuellement et à défaut 
des premières, les suivantes: anglais, alle- 
mand, espagnol, italien, tchèque, roumain, 
polonais, portugais. 

Les candidats peuvent présenter deux lan- 
ges l’une à titre de langue principale, l’au- 

à titre de langue complémentaire. 


— Epreuves de l'examen, — L'exarnen 
comprend des épreuves écrites et des épreu- 
ves orales. En outre, au cours de ces der- 
nlères épreuves, les candidats sont soumis 
aux épreuves de psychologie appliquée en 
usage dans les centres de formation de la 
marine. 

Les épreuves écrites comportent une ver- 
sion el un thème pour ehacune des langues 
présentées par les candidats. 


est accordé: 

Une beure et demie pour chacune des 
(preuves de langue vivante principale; 

Une heure pour chaque épreuve de langue 
vivante complémentaire. 

L'usage d'un dictionnaire ou d'un lex! 
n’est autorisé que pour les langues principales 
non européennes. 

Les candidats qui ont obtenu aux épreuves 
écrites une note moyenne au moins égale à 42 
subissent les épreuves orales qui portent uni- 
quement sur la langue principale et la langue 
complémentaire choisie, 


Les épreuves de psychologle appliquée 
seront subies au cours des épreuves orales 
ou à la suite. Elles n’exigent aucune prépara- 
tion spéciale de la part des candidats et 
consistent en: 

Tests psychométriques; 

Epreuves praliques et compértement: 

Entretiens psychologiques. 

Les observalions de la commission de sélec- 
tion restent secrètes et n’entrent pas cn ligne 
de compte dans le classemnt. 

Toutes les épreuves seront subies à Paris. 
Une circulaire ultérieure fixera les modalités 
de détail, 


5. — Constitution des dossiers, envôl des 
dossiers, — Les demandes doivent indiquer, 
outre les noms, prénoms, Ja situation civile, 
la date et licu de naissance, le domicile du 
candidat : 

a) La langue vivante principale choisle: 

bj EventuelHkement, la langue complmen- 
taire. d 

Chaque demande doit Ctre accompagnée des 
pièces ci-après: 

Un bulletin de naissance sur papier libre; 

Un certificat du juge du paix où du maire 
de la localité où réside la famille altestant 
la nationalité française du candidat (ordon- 
nance n° 45-2441 du 19 octobre 1915, Journal 
vfficiel du 28 octobre 1945) ; 

Un extrait du casier judiciaire; 

Un certificat du bureau de recrutement 
conslatant Ja situation militaire du eandidat; 

Une copie certifiéa conforme de l'un des 
diplômes exigé pour l'admission; 

in certificat médical délivré par un méde- 
cin de Ja marine ou de l'armée constatant 
que le candidat réunit les conditions d'apti- 
tude. physique au service armé à la mer, 

lelles qu'elles sont exigées dis candidats à 
l’école du commissariat de la marine (no- 
| tice 29 du service de santé de la marine} (1), 
| Les dossiers ainsi constitués devront pa- 
venir au ministère de la marine (direction 
du personnel militaire de la flotte, bureau de 
| l'étatmajor de la flotte), 2, rue Royale, 
Paris (Se), le 15 juin 19458 au plus tard 

Les candidats qui, à cette date, ne seraient 
pas encare en possession de toutes les pièces 
e in a) Le € + 

nécessaires (en particuker diplôme}, pourront 
néanmoins faire acte. de candidalure, 
celle-ci ne sera relenue que si se3 pièces 
complémentaires sont adressées au ministère 
de la marine avant le 45 juilket. 

6. — Cycle de formation des élèves officiers 
de réserve Interprète et du chiffre. — Les 
jeunes gens admis à la suite du concours 


seront incorporés Le 1°r septembre 1318 dans 


{4} Les candidals de la réglon paris'enne 
passeront leur visite médicale à la Cascrne 


de ja Péptaière, 5, rue Laborde, Paris 


les équipages de la flotte on qualité d'élèves 
aspirants de réserve interprète et du chiffre. 

La durée de l'instruction est de douze mois 
répartis en quatre périodes: 

Un d'instruction militaire générale au 
centre de formation marilime de Fout-Réan 
(Hie-el-Vijaine) 

Trois mois d'instruction À l'école transmise 
sions-écoute-radar de Porquerolles ; 

Deux d'instruction à l'état-major gé- 
néral, 

Les E. À. R. I. C. subissent alors un exa- 
ment en vue de leur nomination au grade 
d'aspirant de séserve interprète et du chiffre; 

Six mols de stage dans un étit:major de 
région maritime, un élat-major à ia mer, où 
dans des services ou bureaux de l'état-major 
général de la marine, 

A Ja suite de ce stage et eur proposition 

leurs commandant ou chef de service, les 
aspirants de réserve interprètes et du chiffre 
sont nommés au grade d'oflicier de réserve 
interprète et du de classe. 

sont congédiés avec ce grade à l'expli- 
ration de leur période de service mlillaire 
légal. 

Paris, le 44 avril 198. 

Le secrétaire d'Etat chargé de la marine, 
JOANNÈS DLPRAZ. 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Décret n° 48-721 du 16 avril 1948 prolon- 
geant la durée d'application du décret 
n° 47-1721 du 4 septembre 1947 fixant le 
taux et la répartition du prélèvement 
sur les sommes engagées au pari mutuel 
à cote fixe. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'agricul- 
ture et du ministre des finances et des af- 
faires économiques, 

Vu Ja loi du 2 juin 1891 ayant pour 
objet de réglementer l'autorisation et le 
fonctionnement des courses de chevaux, 
modifiée notamment par l'article 186 de la 
loi de finances du 16 avril 1920; 

Vu l’article 5t de la lot n° 47-520 du 
21 mars 1947 relative à diverses disposi- 
tions d'ordre financier ; 

Vu les décrets n° 47-968 du 90 mai 1947, 
n° 47-1378 du 23 juillet 4947 el n° 47-1721 
du 4 septembre 1947 pris pour son appli- 
cation, 


Décrète : 

Art. 1%, — Les dispositions du décret 
n° 47-1721 du 4 septembre 1947 fixant, 
jour une période de six muis, le taux ct 
Le répartition du prélèvement sur les som- 
mes engagées au pari mutuel à fixe, 
sont prorogées jusqu'au 31 décembre 1548, 

Art. 2. — Le ministre de l'agricultnre et 
le ininistre des finances et des affaires 6en- 
nomiques sont chargés, chacun en çe qui 
le concerne, de l'exécution du présent 
cret. qui sera publié au Journal officiel de 
la République francaise. 

Fait à Paris, le 16 avril 1958. 

SCHTMAX. 


Par le présid nil du Cou 
Le ministre de l'agriculture, 

PIRRRE FFLIMLIN, 

Le mintstre des traraur publies et 
des ministre des finan- 
ces ct affaires $ 
par intérim, 

CHAISTIAN PIEAU, 
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Apr'::atin à l'office professionnel des Indus- 
tries des aliments du bétail de la loi du 
26 avril 1946 portant dissolution d'organis- 
mes professionnels et organisant, pour la 
période transitoire, la répartition des matiè- 
res premières, 


Le ministre de l'agriculture et le ministre 
des finances et des aflaires économiques, 

Vu la loi no 46-287 du 26 avril 4946 portant 
dissolution d'organismes professionnels et 
organisant, pour la période transitoire, la 
artilion des produils industriels et matiè- 
res premières; 

Vu le décret n° 46-1678 du 24 juillet 1946 
portant dissolution de comitfs d'organisation 
et et notamment de 
l'office professionnel des industries des ali- 
ments du bétail; 

Vu l'arrêté du 39 juin 1947 portant applica- 
“ion de la loi du 26 avril 1946 à l'office pro- 
fessionnel des industries des aliments du 
bétail, 

Arrêtent: 

Art, 1er, — Les modifications figurant en 
Bonexe de l'arrêté du 30 juin 4947 sont recti- 
ainsi qu'il est indiqué en annexe du 
présent arrêté. 

Art, 2. — Le directeur de la production agri- 
#ole est chargé de l'application du présent 
if, 

Foit à Paris, le 21 avril 1948. 

Le ministre de l'agriculture, 
PIERRE PFLIMLIN, 
Le ministre des finances 
et des afJaires économiques, 


Four la ministre et par délégation: 


Le sous-secrétaire d'Etat 
aux anflaires économiques, 
FÉLIX GAILLAPD, 


ANNEXE 


RÈGLEMENT 4 


DÉFINITION DES ALIMENTS 
I. — Classification. 


Art. fer, — Au licu de: « 3° Produits mélas- 
Bés », lire: « 30 Aliments mélassés », 


II. — Mélanges climentaires. 
Art, 4. — In fine, au lieu de: « …complé- 


ment minéral vitaminé », lire: « ,.complé- 
ment minéral vilaminé ou non vitaminé ». 


RÈGLEMEXT 2 


LES ALIMENTS COMPOSÉS D'ÉQUILIBRE 


Cuarnne HI. — Garanties à donner 
aux acheteurs. 


Art. 15. — 40: 
Au lieu de: 
w« 2° Issues de meunerie panifiahle, — 
4° Compléments — 
Lire : 
Céréales, matières premières amyla- 
s Issues de céréales panifiables 
ou de matières premières amy- 
Autres produits azotés.......ee 
Compléments divers. eo — 


19 Au lieu de: « Teneur en matières pn- 
Néiques d'origine végétale. », lire: « Teneur 
totale en mmalières protéiques digeslibles… ». 


RÈGLEMENT 3 


LES ALIMENTS MÉLASSÉS 


III. — Garanties à donner 
aux acheteurs, 


Art. 17. — Ajouter, in fine: « Supprimer 
dans le tableau la colonne: humidité maxi- 
ma », 

Art. 49. — 9° alinéa, in fine, an lieu de: 
Berlaut », lire: « méthode Ber- 
rand ». 


RÈGLEMENT 7 


COMPLÉMENTS MIXÉRAUX 
Carre HI. — Contrôle de la fabrication. 


Art. 6 — Au lieu de: « Tout fabricant de 
produits définis à l’article du règlement n° 1 
des aliments des animaux destinés à la 
vente... y», lire: « Tout fabricant de complé- 
ments minéraux destinés à la vente. » 


Art, 7. — b) Au lieu de: « La teneur mini- 
mum en malières minérales, en phosphore, 
calcium et chlorures..…. », lire: « Les teneurs 
minima en matières minérales, phosphore et 
calcium et Ja teneur maximum en chlo 
Tures... ». 


— Garanties à donner 
aux acheteurs. 


Art. 12. — do Au lieu de: « Les teneurs 
minima en matières minérales, phosphore, 
calcium et chlorures… », lire: « Les teneurs 
minima en matières minérales, phosphore et 
calcium et la teneur maximum en chlo- 
rures..… ». 


Art. 1%. — Au lieu de: « Remplacer le mot 
« condiment » par l'expression « complément 
minéral », lire: « Le complément minéral ne 
peut être dit vitaminé sur les prospeclus, 
publicités, marques ou étiquettes que s'il 
contient des quantités minima garanties en 
vitamines A et D exprimées en unités inter- 
nationales en proportion adgptée à la finalité 
du produit ». 


Art, 17. — c) Au lieu de: « La date de 
fabrication et la durée de garantie des vila- 
mines pour le produit contenant des vila- 
mines », lire: « La date limite d’utilisation 
résultant de la durée de garantie des vila- 
mines pour*les produits en contenant ». 


RÉGLEMEXT 8 


ALT SIMPLES INDUSTRIELS 
D'ORIGINE ANIMALE 


CHAPITRE II, — Déjinitions et caractéristiques 
des aliments simples industriels d'origine 
animale. 


Art. 40. —- 10 Définition, au licu de: « Sup- 
primer in fine à partir de: « La fabrication 
d'un mélange est subordonnée », lire. 
« Remplacer au onzième alinéa le mot « géla- 
tine » par le mot « colle »; supprimer, in fine 
à partir de: « La fabrication d’un mélange est 
subordonnée. ». à 

20 Caractéristiques, au lieu de: « Farine 
maigre de pois », lire: « Farine maigre de 
poisson »; au-lieu de: « Farine grasse de 
pois », lire: « Farine grasse de poisson ». 


Le mialstre de l’agriculture et le minisire 
des finances et des affaires économiques, 

Vu Ja loi n° 46-2387 du %6 avril 496 por- 
tant dissolution d'organismes professionnels 
et organisant, pour la période transiloire, la 
répartition des produits industriels et matières 
premières ; 

Vu la loi n° 47-1362 du 30 août 19:17 mradi- 
flant l'ordonnance du 12 oetobre 195 sur 
le statut juridique de la coopération agricole; 


Vu le décret no 46-4678 du % juÿle: 19 
portant dissolution de comités 


et offices professionnels, et. notay 
l'office essionnel des industries des 
ments bétail: 


Vu l'arrêté du 30 juin 41947 ports: 
cation de la ki du avril à 
des industries des aliments dy 


Arrètent: 

Art, der, — L'article 2 de du mi 
19:7 est modifié ainsi qu'il suit: "hs 

« La Fédération nationale de la cooper 
agricole, 11 bis, rue Scribe, Paris (%, eg 
habilitée à procéder, en ce qui concerne je 
coopératives de. transformallon, aux opérations 
de -sous-répartil:on, de recensement et 
statistique antérieurement exéculées par 
filce professionnel des industries des 
du bétail ». 

Art, 2. — Le directeur de. la production agé 
cole est chargé de l'appliauon du présent 
arrêlé, 

Faït à Paris, le 21 avril 1918. 

. Le ministre de 
PIERRE PFLIML, 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégaon: 
Le sous-secrélaire d'Etat 
aux affaires économiques, 
GAILLARD, 


Dévolution de l'actif du syndicat corporaté 
agricole de Cavaillon (Vaucluse), 


Le ministre de l'agriculture, 

Vu l'ordonnance du 12 octobre modk 
par da loi du 12 amars 1910, décarul 
nuls et de nul les aeles et textes ten 
dant à l'organisation corparalive de l'agi 
cuture, remplaçant l'ordonnance du 2% juk 
let 1934 relalive au même obje: ct 
une organisalion professionneile provisoin 
l'agricuiture ; 

Vu le dééret du 26 décembre real 
au régime provisoire d'une. organiss'ion 
fessionnelle de l’agriculture ; 

Vu le décret du: 31 août 1935 relatif à 
dévolution de l'actif et à l'unpulaion d 
passif des organismes agricoles dont la 4is 
lution a élé opérée maintenue en 
cation de l'ordonnance du 12 octobie 

Vu les arrêtés du 3 mai 1936 et du 8 
vrier 1947 relatifs à la dévolution de 
des organismes corporatifs de Vaurlust; 

Vu-lavis-du comité départemental d'aton 
agricole de Vaucluse; 

Vu les propositions de 
visoire de la corporation matinnale 


Arr te: 


art, 4er, — La dévolution Je l'actif da SR 
dicat corporatif agricole de Cavaillon (‘ai 
cluse), qui s'élève à la somme dsponbk 
de 40.863 F est prononcée au gproft du 
dicat d'exploitants agricoles do Cavaillon. 


Art. 2 — Seront acquis .à l'organisme 
volutaire ou supportés par lui tous les 
ments d’aclif et de passif qui viendraient 8 
se révéler postérieurement à la public2"0l 
du présent arrêté et concernant 
corporatif sur la dévolution de bien: 414% 
il est statué par ledit arrété. 

Art, 3. — Le directeur des affaire: Dr# 
sionnelles et sociales est chargé 4” l'ex 
tion du présent arrêté, qui aura elle: à M, 
de la date de sa publication au Journal 0708 
de la Répubiique française. 

Fait à Paris, le 21 avr'l 4982. 


Le ministre de 


Pour le ministre el 
Le directeur du cab", 
EHRIHAR9. 
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révolution de l'actif des organismes Dévolution de l ble des installations, , 
corporatifs de l'Orne. matériel et du mobilier de l'Union orme MINISTÈRE DE L ÉDUCATION NATIONALE 


1e mistre de l'agriculture, 


ordonnance du 42 octobre 1944, modifiée 
par 1 loi du 12 mars 1916, déclarant nuls et 
de ru! ettet les actes et textes tendant à l’or- 
corporaiive de l'agriculture rem- 
paçan! l'ordonnance du % juilfet 1934 relative 
au une objet et prévoyant une organisation 
prof sionnelle provisoire de l’agriculture; 

vu décrét du 26 décembre 1944 relatif 
au rime provisoire d'une organisation pro- 


fessicunelle de l'agriculture; 


Vu le décret da 31 août 1945 relatif à la 
déviiion de l'actif et à limputation du 
pass! des Organismes agricoles dont la disso- 
à opérée ou maintenue en appli- 
«11 l'ordonnance du 12 octobre 1944; 


Va l'avis du comité départemental d'action 
azrivuc de l'Orne; - 

V1 l'avis en daté dû 12 décembre 1947 de la 
scun n° 6 complétée du conseil supérieur 
de l'agriculture; 

Vu les propositions de l'administrateur pro- 
viore de la corporation nationale paysanne, 


Arrête: 


— La dévolution de l'actif net de 
régionale corporative agricole de 
l'Orne qui s'élève à 190.173,40 F, se décom- 


. posant comme suit: francs. 
Muriel, raobilier, installations 
e: biblythèque (valeur comptable) 49.487 » 
Dsnonibilités 110.686 40 


et comprenant des biens d’une valeur de 
931,10 F prevenant d'organismes fusionnés 
ou dissous qui n’ont pas demandé à reprendre 
leur activité. est prononcée au profit de Ja 
des syndicats d’exploitants agricoles 
e l'Orne, 


Art, 2, — La dévolution de l'excédent d'actif 
des syndicats corporalifs agricoles locaux de 
l'Orne qui s'élève, suivant listes annexées au 
présen! arrêté, à la somme de 218.662 F et 
qui a fait l'objet des versements suivants: 


A des caisses ou comités de prison- 


2 À des cantines scolaires... 4.095 
5? Aux nouveaux syndicats d'ex- 
pulints agricoles de la circons- 
plis des syndicals corporatifs 


est jrononcée conformément aux versements 


déjà effectués. 


Aït. 3. — Seront acquis aux organismes 
dévolutaires où supportés par eux, tous les 
éléments d'actif et de passit qui viendraient 
rivéler postérieurement à la date de 
fublication du présent arrêts et concernant 
orsanismes corporatifs sur la dévolution 
de nens desquels il est statué par ledit arrêté. 


Ut. 1, — Les organismes dévolutatres de 
biens meubles ou immeubles ne pourront 
aliéner ces biens, ni à titre gratuit, ni à titre 
Onéreux, sauf à des organismes ou services 
agricoles et avec l'autorisation préalable du 
Minislre de l'agriculture. 


À, 5, — Le directeur des affaires profes- 
vnbones et sociales est chargé de l’exécu- 
: présent arrêté, qui aura effet à partir 
‘e la dite de sa publication au Journal officiel 
de la République françäise, 


Fait À Paris, le 21 avril 1948. 
Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par déléga!:1: 


Le directeur du cabinet, 
JEAN EHRIHARD, 


corporative agricole du Cantal, 


Le ministre de l’agriculture, 


Vu l'ordonnance du 12 octobre 1914, modi- 
fiée par la loi du 42 mars 4946, déclarant nuls 
et de nul effet les actes et textes tendant à 
l'organisation corporative de l'agriculture, 
remplaçant l'ordonnance du % juillet 194: 
relative au même objet et prévoyant une or- 
ganisalion professionnelle provisoire de l’agri- 
Cuiture; 


Vu le décret du 26 décembre 1944 relalif au 
régime provisoire d'une organisation proles- 
sionnelle de l’agriculture; ÿ 


Vu le décret du 931 août 1945 relatif à la 
dévolution de l'actif et à l’imputation du pas- 
sif des organismes agricoles dont la dissolu- 
tion a été opérée ou maintenue en application 
de l'ordonnance du 12 octobre 1941; 


Vu l'avis du comité départemental d'action 
agricole du Cantal; 


Vu l'avis en date du 12 décembre 1947 de la 
section n° 6 complétée du conseil supérieur 
de l’agriculture; 


Vu les observations du contrôleur d'Etat 
chargé du contrôle financier de la liquidation 
de la corporation nationale paysanne; 


Vu les propositions de l’administrateur pro- 
visoire de la corporation nationale paysanne, 


Arrête: 


Art. 4er, — La dévolution de l'ensemble des 
instaïlations ,du matériel et du mobilier de 
l'Union régionale corporative du Cantal est 
prononcée au profit de la Fédéraion des syn- 
dicats agricoles du Cantal, 4, avenue de la 
République, à Aurillac, à charge toutefois 
pour ladite fédération de verser une somme 
de 37.910 F à la liquidation de l'U. R. C. A. 
dissoute. 


Art, 2. — Seront acquis à l'organisme dévo- 


lutaire ou suppartée par lui tous les éléments 


d’actif et de passif qui viendraient à se révéler 
postérieurement à la publication du présent 
arrêté et concernant l'organisme corporatif 
sur ja dévolution de biens duquel il est statué 
par ledit arrêté. 


Art. 3. — L'organisme dévolutaire de biens 
meubles ou immeubles ne pourra aliéner ces 
biens, ni à titre gratuit, ni à titre onéreux, 
sauf à des organismes ou services agricoles 
et avec l'autorisation préalable du ministre 
de l’agriculture. 


Art, 4. — Le directeur des affaires profes- 
sionnelles et sociales est chargé de l'exécu- 
tion du présent arrêté, qui aura effet à partir 
de la date de sa publication au Journal wjfi- 
ciel de la République française. 


Fait à Paris, le 21 avril 1918. 
Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégalion: 


Le directeur du cabinet, 
JEAN EHRJIARD. 


—+ 0 +- 


Comité d'administration provisoire des orga- 
nismes de la mutualité sociale agricole de 
l'Ile-de-France. 


Par agôté du 22 avrit 1948, M. Emile La- 
marre, Cultivateur, 9, rue Montileury, à Sar- 
celles (Seine-et-Oise), est nommé membre du 
comité d'administration provisoire des caisses 
mutuelles d'assurances sociales et d’alloca- 
tions familiales agricoles de l'Ile-de-France 
en remplacement de M. Dormann, décédé. 


—+0+ 


Décret n° 48-722 du 16 avril 1948 relæ 
tif à l'indemnité de fonction des inspcc- 
teurs d'académie, 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'édurae 
tion nationale et du ministre des finir 
ces et des affaires économiques, 

‘ Vu le décret n° 47-163 du 16 janvier 1917 
attribution d'une indemnité do 
onction aux inspecteurs d'académie : 

Vu le décret n° 47-1922 du 3 octuire 
1947 relatif à l'indemnité de fonction tes 
inspecteurs d'académie ; 

Vu Ja loi n° 47-2407 du 31 décembre 
1947 portant reconduction à l'exercice 
19348 des crédits ouverts par la loi n° 47- 
1496 du 1% août 1947 au titre du budget 
ordinaire (services civils) pour l'exerc.ve 
1947; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art, 1%, — L'indemnité allouée, au titre 
des années 1946 et 1947, aux in<pectcurs 
d'académie, par les décrets susvisés, est 
maintenue aux mêmes taux ct dans leg 
mêmes conditions, pour l'année 1943, 

Art. 2. — Le ministre de l’édueation ne 
tionale et le ministre des finances et deg 
affaires économiques sont chargé:, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journad 
officiel de la République francaise, 

Fait à Paris, le 16 avril 1948. 

SCHUMAN. 

Par le président du conseil des minist'ess 
Le ministre de l'éducation nationale, 

LDOUARD DEPREUX. 

Le ministre des travaux pubbhes et 
transports, ministre des finances et 
des affaires économiques intés 
Tim, 

CHRISTIAN PINEAT, 
Le secrétaire d'Etat ou budget, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 


Décret n° 48-723 du 16 avril 1948 por. 
tant création d’une indemnité forfaitaire 
spéciale, non soumise à retenues pour 
pensions civiles, en faveur des chefs 
d'établissements d'enseignement supé- 
rieur. 


Le président du conseil des mini 

Sur le rapport du ministre de l'éduca- 
tion nationale et du ministre de< finances 
et des affaires économiques, 

Vu l'ordonnance n° 41-14 dun G@ janvier 
1945 portant réforme des traitemerts deg 
fonctionnaires de l'Etat et aménagement 
des pensions civiles et militaires: 

Vu le décret du 5 septembre 1946 fixant 
le taux des préciputs attribués aux doyens 
des facultés et aux chefs d'établissee 
ments d'enseignement supérieur ; 

Je conseil des ministres entendu, 


tres, 


Décrète : 


Art. 1%, — ]l est institué, à compter dn 
1 octobre 1947, une indemnité forfaitaire 
spéciale non soumise à retenues pour peri- 
sions civiles, en faveur des dovens «es 
facultés, des directeurs et admini<trateurs 
des établissements relevant de la direc- 
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tion de l’enseignement supérieur désignés 
ci-après. Les taux de sctte indem- 
nité sont fixés ainsi qu'il suit: 


1° Doyens des facultés de l'université 

Ge . 40/6000 F, 
2° Dovens des facultés des 

universités des départements, 32/8900 
3° Directeur de l'école nor- 

uale supérieure de Ja rue 

Directrice de l'école mor- 

male supérieure de jeunes fil- 


5° Présidents de l’écale pra- 

tique des hautes 20.000 
G° Directeur de d'école natio- 

nale des chartes... «+ 22400 


7° Administrateur de l'école 
nationale des langues orien- 


8° Administratour du Callège 


9° Directeur du Muséum na- 

tional d'histoire naturelle..... 10000 
10° Directeur adjoint de 

l’école normale ‘supérieure de 


At. 2. — Le amiuistre de l'éducation na- | 
tionale et le ministre des finances «t «les 
aflaires économiques sort chargés, cCha- 
cup en ce qui le concerne, de l'exécution ; 
du présent décret, qui sera publié au Jour 
nel officiel de la République française. 


Fait à Paris, de 46 avril 1948. 
SCIEUMAN. 
Par le président du conseil des ministres: 4 
Le mmüustre de l'éducation nationale, À 
ÉDOUARD DEPREUX. 


Le ministre des œux publics ct des 
transports, ministre des finances el ; 
des affaires économiques par 1nté 
rim, 

CHRISTIAN PINEAU 


Ze secrétaire d'Etat au budget, À 


maires de l’enscignemenit du second de- 


| blissements d'enseignement du secamd de- 


tianale et le ministue des finances et des 


Le ministre de l'éducation nationéle, 


Le sous-socrétaire d'Etat au budget, 


MAURICE BOURGÈS-X AUNOURY, 


Décret n° 48-724 du 16 avril +848 fixant 
le taux de d'indemnité forfaitaire spéciale 
allouée à des personnels mhargés ge la 
direction ou de d'administration des éta- 
blissements d'enseignement du second 
degre. 


Le puésident du conseil des ministres, 
Sur le rapport ministre de Jl'éduca-: 
tion nationale et ministre des Tinances ! 
et des affaires économiques, 

Vu l'ordonnance du G janvier 194% por- | 
tani réforme des traitements des fonction- 
naires de l'Etat et aménagement des pen- 
sions civiles «et militaires; 

Vu le décret du 18 août 14945. relatif aux 
indemmités allouées à certains fametion- 


Le conseil des ministres entendu, 
Décreète : 


Art. 17, — Les personnels chargés de la : 
direction ou de l'administration des éta- 


gré reçoivent une indemnité forfaitaire . 
spéciale, non soumise à retenues pour 
pensions, Tixée conformément au tableau 
annexé au présent décret. 

Art. 2. — Le ministre de l'éducation na- 


affaires économiques sont chargés, chacun ; 
en ce qui le concerne, de l'exécution du : 
présent décret, qui aura effet du 4% octe- 
bre 1917, et sera publié au Journal officiel 
e la République française. 
Fait à Paris, le #6 avril 4948. 4 
SCHU MAN. 
Per le président du censeil des ministres : 


ÉDOUARD DBPREUX. 


Le ministre des travaux publics el des 
transports, ministre des finances el 
des djaires Économiques par 


1 Im. 
CHRISTIAN PINEAU. 


MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


TABLRAU ANNEXE 


Faux des indemnités forfaitaires spéciales allouées à certains personnels de l'enseignement ! 
du second degré. 


| TAUX ANNCEL DE L'INDEMNITÉ 
CATÉGORIES DE PERSONNELS Seine Aut 
et Seine-ct-Oise, départements,  : 
frines, francs, 
Proviseurs el directrices des De 21.000 21.000 
\ | 30.000 | 24.000 
| 
4° 21 .000 8.000 
Directeurs, principaux el directrices des Colt \ 9° 21.000 12.006 
jèges. 2e 27.080 12800 
Censeurs des LECÉCS . Unique. 12.000 "7 500 
Préfets des études des collèges modernes... Unique. 12.000 7.500 
Surveillants généraux des collèges modernes | 
âe da Seine, de Versailles et de Ssint-Ger- | 
main (cadre des anciennes roles primaires 
supérieures) et professeurs chargés de la 
surveillunoe générale ou de la direction : | 
des Ctotes dans des Unique. - 9.000 7.500 


| échelon... 
2e éche JON... 27.0) 
4er échelon... 


Décret n° 48-225 du 36 avril 1949 por. 
tant attribution, aux directeurs et 
trices d'écoles normales pri 
d’une indemnité forfaitaire 
soumise à retenues pour 


viles. 


Le président du conseil des dinisires, 

Sur Je rapport du mitfistre de lé 
tion nationale gt du ministre des 
ct des allaires Économiques, 

Va l'ordonnance du 6 janvier on 
tant réforme des traïtemeuts des fon” 
naires de l'Etat æt aména 
sions civiles et militaires; 

Vu de décret n° 454922 du 4 juin 1035 
portaut relèvement «du ‘taux des durs 
suppléments de traitements et 
illoués an personnel de l'enseigne rt 


du premier «egré; 


Le corse des minislres entendu, 


Décrète : 


Art. 4%. — Les directeurs et directrices 
des écoles normales primaires recoivent 
une indemnité forfaitaire ‘spécide non 
soumise à retenues pour pensions 
conforme au tableau anmexé au 


décret. 


Art. 2. -- Le ministre de l'éduestion nm 
tionale et le mimstie des finances ct des 
affaires économiques sont chargés, ch:cua 
cu qui le concerne, de l'exécution di 
présent décret, qui sera Jour d 
officiel de la Républiqne française et 

Faït à Paris, Le 46 avril 4948, « 


Par le président du conseil des minis 
Le ministre de l'éducation mationale, 
ÉDOUARD HEPRELX. 
Le ministre des travaux pubkies rt 
transports, ministre des finances 4 


affaires 
Tim, 


des jeu 


CHRISTIAN PINEAU. 
Le secrétaire d'Elat au Vudgrt, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY . 


TABLEAU ANNEXE 


Taux de l'indemnité forfaitaire spécult 
soumise à retenues pour pensions 
aux directeurs e1 diragtrices 


normales primaires. 


1 


échelon... 


SEINE 
Seinc-et-0 
franes. 

21.600 

24.000 


Le président du conseil des miaist'é 


Sur le rapport du ministre de l'éd# 
tion nationale «et du ministre des 


et des affaires 


ques, 
Vu due 6 janvier 1: 
tant réforme générale des traitemen 
fonctionnaires de TEÆEtat et 


des pensions civiles æt 


{ 
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vu k déoret du 8 décembre 1945 relatif 

‘;ax indemnités allouées à certains fonc- 

de l'enseignement technique ; 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète: 


at, 1, — Les personnels chargés de 
direction des étab.issements d'ensei- 
moment technique reçoivent une indem- 
rite furfaitaire spéciale non soumise à re- 
teoues, fixée conformément au tableau 
sunexe au présent décret. 

art, 9, — Le ministre de l'éducation na- 
tonate et le ministre des finances et des 
(conomiques éont chargés, cha- 
ui je concerne, de l'exécution 


da wrisent décret, qui aura effet du 1% oc- 


tobre 1947 et sera publié au Journal offi- 
ciel de la République française, 
Fait à Paris, le 16 avril 1948. 
SCHUMAN, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducation nationale, 
ÉDOUARD DEPREUX, 


Le ministre des travaux publics el des 
transports, ministre des finances et 
des affaires économiques par inté- 
rim, 

CHRISTIAN PINEAU. 
Le secrétaire d'Elat au budget, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 


TABLEAU 


ANXEKE 


tri des indemnités forlaitaires spéciales accordées à certains personnels des élablissements 
d'enseignement technique. 


Les 


CATÉGORIES DE PERSONNELS 


TAUX ANNUEL DE L'INDEMNITÉ Seine 
_ Écbelon. et Seine-et-Oise. | départements. 

francs franes 
Drocteurs et directrices des écoles nafionales 4° 21.000 3.000 
d'enseignement technique et sous-directeur H 24.000 18.000 
de l'école normale supérieure de l'enseigne- 2 27.000 21.000 
ment technique. 4e 0.000 21,000 
4s 21.000 9.000 
Directeurs, principaux et directrices des col- 24.000 12.000 
techniques et établissements assi- 9e 97.000 15.000 
nulés. der 20.000 18.000 


Décret n° 48-727 du 16 avril 1948 fixant 
le taux de l'indemnité forfaitaire Spé- 
cal: allcuée aux personnels de direc- 
tion des établissements d'enseignement 
relevant de la direction générale de 
l'education physique et des sports. 

le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de l'éduca- 


afluires économieues, 

Yu l'ordonnance du 6 janvier 1945; 

Vu le décret du 2 avril 1946 modifié par 
Gécret du 28 février 1947; 

Vu le décret du 10 juillet 1947; 

lé conseil des miniétres entendu, 


Décrète : 


Ai, — Une indemnité forfaitaire 
non sournise à retenues est al- 


direction générale de l'éducation phy- 
Sique ct des sports conformément au ta- 
annexé au présent décret. 

Mt. 2. — Le ministre de l'éducation na- 
one et le ministre des finances et des 
üaires économiques sont chargés, cha- 
“1 en qui le concerne, de l'exéculion 
‘u présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République fran- 


caise et dont les dispositions auront effet 
du octobre 1947, 
Fait à Paris, le 16 avril 1948. 
SCHUMAX. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducation nalionals, 
ÉDOUARD DEPREUX. 

Le ministre des travaux publics et des 
transports, ministre des [inances et 
des affaires économiques par inlé- 
rim. 

CHRISTIAN 
Le secrélaire d'Elat au budget, 
MAURICE DOURGÈS-MAUNOURY, 


TAILEAT ANNEXE 


Directeurs et directrices des écoles normales 
supérieures d'éducation physique, de l'insti- 
tut national des sports, de l'école nationale 
de ski et d’alpinisme, des écoles normales 
de rnaîtres et de maîtresses d'éducation 
physique : 

9% ÉChelON. 27.000 


Directeurs des centres régionaux d'éducation 
physique et sportive, des collèges d'éduca- 
ton physique et des sports, des écoles pré- 
paratoires, directeurs centres éducalifs, 
directeur adjoint de l'institut national des 
sporls: 

échelcn........ 
2e 


1er 
+0 


21.000 F. 
24.00) 


15,000 F 
13.000 
21.000 
21.009 


Décret n° 48-728 du 24 avril 1948 modi- 
fiant le décret du 7 août 1927 relatif au 
baccalauréat de l'enseignement secon- 
daire. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'éducation 
oalionale, 

Va le déeret du 7 août 1927 relatif au 
baccalauréat de l'enseignement secon- 
daire, modifié par les textes subséquents; 

Vu l'avis du conseil! supérieur de l'édu- 
cation nationale, 

Décrète : 

Art, — 16 du déeret du 
7 août 1927 susvisé est compicté ainsi 
qu'ii suit: 


« Peuvent faire l'objet d'une interragas 
tion facultative Jes langues énumérées ci 
après: allemand, amharique, ang'ais, ane 


namite, arabe dialectal, arménien, bere 
bère, hulgare cambodgien, chinois, da- 


rois, grec moderne, hébreu mo 
derne, hollandais, italien, japonais, male 
gache, norvégien, persan, polonais, portue 
gais roumain, russe, serbo-croalc, suédois, 
tchèque, ture, 

« Cette interrogation n'est autorisée que 
dans les universités où jil est poses 
d'adjoindre au jury un cxaminateur come 
pétent. 

« Les candidats à la seconde partie pes 
ven! choisir une des Jangues énumérées 
ci-dessus ou le grec ancien ou le latin. 

L'interrogation facuitative de langues 
a la même notation ct le même coefficient 
que l'interrogation portant sur les langues 
visées au paragraphe 1%, ‘Toutefois, la 
note obtenue n'entre en ligne de compte, 
en vue de l'admiséion, qu'autant qu'elle 
dépasse la moyenne », 

Art, 2. — Lowministre de l'éducation 
nationale est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 24 


avril 1948, 


SCHUMAX, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducation nationale, 
ÉDOUARD PEPRELX, 


Décret du 24 avril 1948 relatif à l'acceptation 
d'un don manuel consenti à l'académie des 
beaux-arts. 


taire perpétuel de J'acadéinie des 
est autorisé à Accehter, au nom de cette com 
pagnic, le don manuel de 210.009 F, fait A 
ladite académie, à ch pour elle de fon- 
der un prix Robert-Guillou, d'un montant an- 


nuel de 20.009 F, à distribuer pendant sept 
ans À un peintre, sculpleur, graveur ou ar- 
chitecte professionnel, entre vingt-cinq ct 
quarante ans, dont Ja ferme ou un enfant 


serait malade, ou qui le serait lui-même 
Ce prix pourra être divisible au moximurmi 
cn trois el Ctre attribué à une jeune flle ou 
à une veuve, anais non à une fernme mariée, 


Décret du 24 avril 1948 portant transformation 
ce chaire et nomination de protesseur (en- 
seignement supérieur), 


Par décret en date du 21 avril 1918: 

Ja chaire de psychoïngie de la faculté des 
lettres de l'université de Strasbourg (dernier 
titulaire: M. Lagache, nommé à larisi, ect 
translormée en chaire de illératures compas 


secs, 
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M. Noos, inserit sur la liste des candidats 
aux fonctions de maître de conférences, 
chargé d'enseignement à la faculté des lettres 
de l'université de Strasbourg, çst nommé pro- 
tesseur titulaire de la chaire de Mttératures. 
comparées de cette même facullé, à compter 
du janvier 1934, 


Décret du 24 avril 1948 portant transformation 
de chaire et nomination de professeur (en- 
seignement supérieur). 


Par décret en date du 21 avril 1958: 

La chaire de littérature moderne comparée 
de la faculté des lettres de l’université de 
Lyon (dernier titulaire: M. Peyre, en position 
de détachement), est transformée en chaire 
de littérature compærce. 

M. Dedeyan, professeur {{tulaire de la chaire 
de littérature francaise des seizième et dix- 
septième siècles de la faculté des lettres de 
l'université de Lyon, est transféré dans la 
chaire de litiérature comparée de cette même 
faculté, à compter du 1e janvier 1948. 


— © + 


Décret du 24 avril 1948 
portant rominatien d'un professeur tiiulaire. 


Par d'cret en date dun 24 avril 1948, M. Per- 
rean, professeur suppléant de clinique et pa- 
tho'ogie médicales, est nommé, à compler du 
4er mars 1918, dans l'emploi de professeur de 
paihologie médicale à lYécole de médecine 
d'Angers et titularisé dans le grade eerres- 


gondant. 


Décret du 24 avril 1948 
portant nomination d'un professeur titulaire. 


Par décret en date du 24 avril 19,38, 
M. Vialle, prolesseur suppléant d'anatomie à 
l'école de swédécine de Tours, est nommé, à 
compter du 4e mars 4M8, à l'emploi de pro- 
fesceur d'anatomie et titularisé dans le grade 


Décret du 24 avril 1948 : 
portant nomination (enseignement supérieur). 


Par déeret en date du 2% avril 1948, 
AT. Meverson, inserit sur la liste d'aptitude à 
l’enseignement supérieur, chargé d’enseigne- 
ment à la faculté des lettres de Toulouse, est 
nommé à l'emploi de professeur de psycholo- 


Décret du 24 avrit 1948 portant transfert 
d’un d'enseignement supérieur. 


Par décret en date du 24 avril 1918, M. De- 
beyre (Guy}, professeur titulaire de la chaire 
a d'économie politique et d’histoire des doc- 
trines économiques » à la faculté de droit de 
l’université de Lille, est transféré, à compter 
du 4er janvier 4948, dans la chaire de « droît 
administratif » de cette même faculté (der- 
nier titulaire: M. Duez, décédé). 


Décret du 24 avril 1948 portant transfert 
de professeurs d'enseignement supérieur. 


Par décret en date du 2% avril 1948: 

M. Nogaro, professeur titulaire de la chaire 
de « législation et science financières » à la 
facukté de droit de l’université de Paris, est 
transféré, à compter du 1 janvier 1948, dans 
Ja chaire « d'économie politique » de cette 
même faculté (dernier titulaire: M. Fromont). 

M. Laufenburger, professeur titulaire de la 
chaire de « démographie » à la faculté de 
droit de l’université de Paris, est transféré, 
à compter du 4er janvier 1948, dans la haire 
de « législation et science financières » de 
cette même faculté (dernier titulaire: M. No- 
garo). 

M. Lhomme, professeur titulaire de la chaire 
de « théorie éconoraique » de la facullé de 
droit de l’université de Paris, est transféré, à 
compiler du janvier 1948, dans la chaire 
« d'économie soeiale comparée » de cette 
même faculté (dernier titulaire: M. Lagarde). 

M. Fromont, professeur titulaire de la chaire 
«a d'économie politique » de la faculté de droit 
de l’université de Paris, est transféré, à com 
ter du 1° janvier 19%8, dans la ehaire de 
« législation et économie rurales » de cette 
même faculté (dernier litulaire: M. Perroux). 

M. Perroux, professeur titulaire de la chaire 
de « législation et économie rurales » de Ja 
facuklé de droit de l’université de Paris, est 
transféré, à compter du fer janvier 1948, dans 
la chaire de « théorie économique »-de cette 


M. Lagarde, professeur titulaire de la chaire 
« d'économie sociale comparée » à la faculté 
de droit de l’université de Paris, est trans- 
féré, à compter du 1er janvier 4948, dans la 
chaire de « démographie » de cette méme 
faculté (dernier titulaire: M. Laufenburger). 


Fonds de concours. 


Par arrêté en date du 15 avril 1948, un crédit 
de 6.900 F est annulé au chapitre 394 de 
lexereice 1947- « Lecture publique. — Maté- 


même faculté (dernier titulaire: M. Lhomme): 


Par arrêté en date du 15 avril 1948, ua cé 
Je même monlant est ouvert au mini:i:: de 
l'éducation nationale, sur l'exercice 197 
chapitre Me ents historiques 
partenant pas at, — Travaux 
de l'éducation nationale. 


Legs et donations, 


Par arrêté en date du 15 avril 4918 } 4 
ouvert au ministère de jen 
sur l'exercice 1918, un crédit de 10.060 
chapitre 616: « Emploi de fonds provenant de 
legs ou de donations » du budget de l'édue 
tion nationale. 


+0. 


Création de commissions administratives park 
taires auprès du conservatoire national deg 
arts et métiers. 


Le secrétaire d'Etat chargé de la foxctieg 
publique et de la réforme administrative et 
sous-Secrétaire d’Etat à l’enseignement tech 
nique, 

Vu la loi n° 46-2294 du 19 octobre 19:6 por 
tant statut général des fonctionnaires; 


Vu le décret no 47-1370 du 24 juillet 194 
portant règlement d’administration l'a 
plication de l'article 22 de la loi précitée; 

Vu le décret du 16 décembre 1947 porta 
déKgation d’'altributions au secrétaire d'El 
chargé de la fonction publique et de la 
forme administrative; 

Vu le décret no 47-2113 du décemba 
1937 portant délégation d’attributions au sous 
secrétaire d'Etat à l’enseignement techniqua 

Sur la “ n du directeur de l'ense 
gnement technique, 


Arrête: 


Art, 4er, — Il est créé auprès du concerné 
toire national des arts et métiers six come 
missions administratives paritaires, respeelk 
vement compétentes à l'égard: 


Des professeurs, du directeur du Jaborauly 
essais et des chargés de cours; EE 

Du personnel nant et scienfiqià 
outre les professeurs et chargés de cours, 

Du personnel du laboratoire d'essais; 

Du personnel technicien; 

Du personnel adrninistratif; 

Du personnel de service, 


Art. 2 — La composition de ces commis 


rie à cette même facuité (emploi créé) et ti- 
falarisé dans le grade correspondant à comp- | riel et achat de livres » du budget de l’éduca- À sions est fée conformément au tableal 
ter du er janvier 4938. , tion nationale. ci-après: 
NOMBRE 
des 
COMMISSIONS PARITAIRES COMPÉTENTES A L'ÉGARD DE : sprl DÉSIGNATION DES REPRÉSENTANIS DU PERSONNEL 
l'administration. 
4e Des professeure, du directeur du laboratoire d'essais 2 2 professeurs ou directeur du laboratoire d'essais. 
et des chargés de cours. 1 chargé de eceurs. ' het dé 
2 sous-direecteurs de des travaux ou che 
2e Du personnel enceignant et scienlifique autre que les service de muséologie ou bibliothécaire. 5 | | 
et chargés de COURS. assistant où conservateur adjoint ou bibliothécaire adjaint ou 
de bibliothèque. 
4 chef de service principal des essais. "| 
1 chef de service des essais ou ingénieur de l'institut aéroteehniqe 
3e Du personne} du laboratoire d'essais... 1 physieien principal eu chimiste principal ou chef du service 


ou 
4 se de service de vériflcation ou chef ouvrier ou chef d'équipe. 


4 1 ouvrier de tre catégorie. 


chef 
able ou chef de comptabihité À 


œuvré 


4 secrétaire ou agent comp 
service intérieur ou rédacteur ou chef du service adm 
5e Du personnel 3 du laboratoire d'essais 
commis d'ordre ou agent adméaisteatif. 
1 sténodactylagraphe ou agent de bureau titulaire. 
| 3 2 ardien lal gardi 1 concierge où Man 
é* Du persmnel de service Fipécialisés ou agents de service titulaire. 


T 


for 
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représentants suppléants de l'admints- 
on et du personnel sont respectivement 
Dianés et élus en nombre égal à celui des 
“intants titulaires indiqués sur le tableau 
gi-dessus. 
at, 2, — Pour chacune des commissions 
paritaires, le collège électoral 
| conslitué par 
geevant de cette commission. 
art. 4. — L'organisation des élections pour 
uussznation des représentants du personnel 
aus diverses Commissions paritaires prévues 
- present arrêté sera réglée par un arrêté 
d'Etat à l'enseignement 


nique. 
du conservatoire natio- 
pal des arts et métiers régulièrement absents 
le jour du scrutin (congé de longue durée, 
de maladie, de maternité, autorisation d’ab- 
gcc, ou placés en service détaché sont 

torts À voter par Correspondance. 

Le drecteur du Conservatoire national des 
arts et métiers fait enir à chacun d'eux, 
hui! jours avant la date du scrutin, un exem- 

use de chacune des lisles de candidais et 
We eneloppe identique aux enveloppes mises 
dsposition des électeurs présents. L'élec- 
teur place son bulletin de vote dans cetie 
enveonpe et la renvoie cachelée sans y 

aucune inscription autre que l'indication 
du rolège électoral, H y joint une note d'en- 
vo: sgnce indiquant ses nom, prénoms, titres, 
Wrc:ons, situation administrative, Le direc- 
leur da conservatoire national des arts et 
mers, à l'ouverture du scrutin, dépouille 
les civeloppes extérieures, dépose dans l'une 
les «.veloppes contenant le bulletin de vole 
et spoose sa signature sur la liste d'émarge- 
mai regard du nom des électeurs absents. 
art. 5. — Le directeur de l’enseignement 
Ecrrique est chargé de l'exécution du pré- 
gen! arrêté. 
Fait à Paris, le 24 avril 1948, 
Le sous-secrétaire d'Elat 
à l'enseignement technique, 

ASDRÉ MORICE. 

Pour le secrélaire d'Etat chargé de la 
fnction publique et de la réforme 

alu aistrative et par délégation: 
Le directeur du cabiget, 
VINCENT BOURREL. 


MINISTÈRE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Décret n° 48-718 du 16 avril 1948 approu- 
vant des modifications apportées aux 
Statuts du Crédit foncier et communal 
d'Alsace et de Lorraine. 


le président du conseïl des ministres, 

Su le rapport du ministre des finances 
: affaires économiques, 

Vi le décret du 28 février 1923 concer- 
1°! :hprobation des statuts de la société 
du Crédit foncier ct communal 

et de Lorraine; 

Va ie décret du 28 février 1947 approu- 
Ya:i les modifications apportées aux sta- 
dc la société : 

Vu les délibérations de l'assemblée gé- 
ie extraordinaire des actionnaires du 

foncier et communal d'Alsace et de 

Faine en date du 29 octobre 1947, 


Décrète : 


— Sont approuvées les modifi- 
sus. PDortées aux articles 6 et 62 des 
mg du Crédit foncier et communal d’Al- 

“et de Lorraine telles qu’elles résultent 
JR “2 passé le 10 mars 1948 par M° Gi- 
à Strasbourg, et dont une 

P'iilion restera annexée au présent dé- 


l'ensemble du personnel 


Art. 2, — Le ministre des finances et des ! 
aflaires économiques est chargé de l’exé- 
culion du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République fran- 
çaise, 


Fait à Paris, le 16 avril 1948. 
SCHUMAN-. 
Par Le président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaur publics 
et des transports, ministre des 
finances et des affaires écono- 
miques par inlérim, 
CHRISTIAN PINEAU. 
0 


Décret n° 48-719 du 16 avril 1948 déf- 
nissant les risques à couvrir pour le 
compte de l'Etat par la Compagnie fran- 
çaise d'assurance pour le commerce 
extérieur. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances 
et des affaires économiques, 

Vu la loi du 2 décembre 1945 æelative à 
la nationalisation de la de France 
et des grandes bariques et à l’organisation 
du crédit, notamment son article 17; 

Vu le décret m° 46-1332 du !{* juia 
1946, notamment son article 6 disposant 
s ver les risques assurables pour le compte 

e l'Etat par la Compagnie française d’as- 
surance pour le commerce extérieur sont 
définis par décret en conseil d'Etat pris 
eur ja proposition du ministre des affaires 
économiques et du ministre des finances; 

Vu le décret n° 46-1333 du 2 juin 1946, 
notamment en son article 3, prévoyant 
l'ouverture au nom de la Compagnie fran- 
çaise d'assurance pour le commerce exté- 
rieur de deux comptes distincts A et B 
dans les écritures de la Banque françaiss 
du commerce extérieur; 

La section des finances du conseil d'Etat 
entendue, 


Décrète : 
TITRE 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES 


Art, 1er, — La Compagnie française d'as- 
surance pour le commerce extérieur as- 
sure, pour le compte de l'Etat, les risques 
politiques, catastrophiques, monétaires ou 
commerciaux extraordinaires inhérents à 
des opérations d'exportation et d’importa- 
tion et, d’une manière générale, à toutes 
opérations de commerce extérieur, y com- 
pris notamment celles portant sur des 
prestations en travaux ou en services ainsi 
que sur des licences ou des brevets. 

La compagnie peut également, dans les 
cas prévus au deuxième alinéa de l’arti- 
cle 7 du décret du 1% juin 1946, garantir 
pour le compte de l'Etat la banque fran- 
çaise du commerce extérieur contre les 
risques d'insolvabilité de l’exportateur ou 
de l’importateur afférents à des opérations 
de commerce extérieur financées par la- 
dite banque. 

Art. 2. — Les garanties accordées pour 
le compte de l'Etat en exécution du pré- 
sent décret ne portent en aucun cas sur 
les risques qui, en application de la légis- 
lation en vigueur et compte tenu des usa- 
ges courants du marché de l'assurance, 
peuvent être couverts par des sociétés, 
groupements ou organisations quelcon- 
ques habilités à pratiquer en France l’as- 
surance contre les risques ordinaires ou 
de guerre. 


Art. 2. — Les demandes de garantie 


sont adressées à la compagnie qui les ins- 


truit, les soumet la commission inter- 
ministérielle de l'assurance-crédit consti- 
tuée en application de l'article 6 du décret 
du 1° juin 1946, et conformément à l'avis 
émis par celle-ci, octroie ou refuse la 
garantie, 
La commission détermine quelles sont 
les affaires qui doivent lui être soumises 
ar Ja Compagnie avant la délivrance de 
aranlie et celles dont il doit lui être 
seulement rendu compte, A l'égard de ces 
dernières, elle fixe le cadre général des 
conditions dans lesquelles la garantie peu’ 
être accordée. 
La mise en jeu de la garantie a pour 
eflet de subroger la compagnie par yprio- 
rité dans les droits et actions de l'assuré. 


TITRE I 
OPÉRATIONS D'EXPORTATION 


Art, 4. — La garantie des risques pol- 
tiques peut porter sur les deux catégories 
d'opérations ci-après : 

a) O0 tions d'exportation traitées avec 
une administration publique ou avec une 
société chargée d’un service publie ou 
donnant naissance à une obligation con- 
tractée par une admiaistralion pub'ique 
ou # une société chargée d'un service 
public ; 

b) Opérations d'exportation antres qne 
nus mentionnées au paragraphe précé- 

ent. « 

Le risque politique est réalisé : 

1° Pour les opérations prévues au para- 
gr he «a du présent article, lorsque 

acheteur ne s’est pas acquitté de sa dette 
et que le aon-payement n'est pas dû à 
l'inexécution des clauses et conditions du 
contrat; 

2° Pour les opérations prévues au para- 
pu b dun présent article, lorsque 

‘acheteur ne s'est pas acquitté de sa 
dette, pour autant que le non-payement 
oe soit pas dû à l’inexécution des clauses 
et conditions du contrat et provienne de 
l’une des canses suivantes : 

Guerre civile ou étrangère, révolution, 
émeute ou autres faits analogues survenus 
dans le pays de résidence de l'acheteur; 

Moratoire édicté par les autorités admi- 
nistratives de ce pays. 

Art. 5. — Le risque catastrophique est 
réalisé lorsque le débiteur est empêché de 
tenir ses engagements par suite d'un ca- 
taciysme tel que eycione, inondation, raz 
de marée, tremblement de terre, éruption 
volranique survenu dans le pays de ré- 
sidence de ce débiteur. 


Art, 6. — Les risques monctaires s’en- 
tendent du risque de transfert et du ris- 
que de change. 


Art. 7. — Le risque de transfert est réa- 
lisé lorsque des événements politiques, 
des difficultés économiques ou la législa- 
tion du pays de résidence du débiteur 
empêchent ou relardent le transfert des 
fonds versés par ce dernier, 


Art. 8. — Le risque de change est réa- 
lisé lorsque le cours de la monnaie étran- 
gère prévue par le contrat de vente est, 
le jour de l’encaissement de la créance ga- 
rantie, inférieur au cours sur la base du- 
quel la garantie est accordée. 

Ce risque est garanti sur autorisation 
spéciale de la commission de l’assurance- 
crédit; cette autorisation ne peut être ac- 
cordée que s’il n’existe pas d'autre moyen 
de le couvrir. 

Art. 9. — La définition des risques dits 
« commerciaux extraordinaires » est lai 
sée, dans chaque cas d'espèce, à l'appré= 
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ciation de la commission de l'assurance | 
crédit, 

Art, 10. — Sauf dérogation exception- 


nelie autoriste spécialement par la com- 
mission de l'assurance crédit, les polices 
délivrées par la compagnie portant sur les 
opéralions ‘visées au paragraphe b de l'ar- 
ücle 4 ne peuvent couvrir les risques poli- 
tiques catastrophiques et monétaires que 
s1 les risques commerciaux ordinaires sont 
gmnultanément assurés par la compagnie 
pour son propre comp'e. 

Art. 11, — En cas de versement d’une 
indemnité au titre du risque commercial 
ordinaire : 

1° Si Ja police déivrée par la compagnie 
couvre, en mèêmé temps que le risque 
commercial ordinaire, d'autres risques pris 
en charge pour le compte de l'Etat, les 
montants à récupérer éventuellement par 
da compagnie sur le débiteur défaillant 
continuent à être couverts contre ces ris- 
ques, moyennant le versement d’une nou- 
velle prime calculée sur les mêmes bases 
que celles prévues pa” Ja police primitive, 
à virer du compte B au compte A; 

90 Si Ja police délivrée par la compagnie 
ne couvre pas les risques susceptibles 
d'être pris en charge pour le compte de 
l'Etat, la commission de l'assurance crédit 
a la faculté d'autoriser la compagnie, 
moyennant le versement d’une prime spé- 
ciale, à se garantir, par le jeu du 
compte A, contre les pertes qu'elle pour- 
rait éventuellement subir dn fait de la 
réalisation de ces risques, sur les récupé- 
rations à effectuer au titre des créances 
sinistrées; le pourcentage de garantie et 
le taux de Ja prime à virer du compte B 
au compte A sont fixés par la ecomumis- 
sion de l'assurance crédit. 


TITRE HI 
OPÉRATIONS D'IMPORTATION 


Art, 12, — La garantie des risques inhé- 
rents aux opérations d'importation couvre 
les pertes pouvant être subies par l’im- 
portateur sur les sommes qu'il justifie 
avoir payées pour la stricte exécution de 
son contrat, 

Art, 13, — Le risque politique est réalisé : 

1° Lorsque la marchandise ne peut être 
expédiée ou ne peut sortir du pays expé- 
dileur ou ne parvient pas au pays de des- 
tination par suite de Jun des incidents 
suivants survenu dans le pays expéditeur 
ou en cours de transit; 

Interdiction d'exportation édictée par les 
butorités du pays expéditeur; 

Capture, arrêt, saisie, réquisition, con- 
trainte, molestation on détention par un 
gouvérnement étranger ou une autorité 
étrangère ; 

Guerre civile ou étrangère, révolution, 
émeute ou autres faits analogues; 

29 Jorsque Ja marchandise, par suite 
d'un fait survenu dans le pays expéditeur 
ou en cours de transit et résultant direc- 
tement de l’une des causes visées au para- 
graphe précédent, est détruit ou endom- 
magé ou est grevée de frais supmémen- 
aires non récupérables sur le vendeur. 

Art, 44, — Le risque catastrophique cst 
réalisé lorsque, par suite d'un cataclysme, 
tel que cyclone, inondation, raz de marée, 
tremblement de terre ou éruption volea- 
nique, survenu dans le pays expéditeur 
ou en cours de transit, la marchandise ne 
peut être expédiée, est détruite ou endom- 
magée ou est grevée de frais supplémen- 
taires non récupérables par le vendeur. 


Art. 15. — Le risque monétaire de change 
est réalisé lorsque le cours de à monnale 


étrangère prévue par le contrat d'achat 
est, le jour de l'achat des devises, supé- 
rieur au cours eur la base duquel la 
garantie est accordée, 
Ce risque est garanti sur autorisation 
spéciale de la commission de l'assurance 
crédit ; celle autorisation ne peut ètre 
accordée que s’il n'existe par d'autre 
moyen de le couvrir. 


Art. 16. — La définilion des risques dits 
« commerciaux extraordinaires » est laissée 
dans chaque cas d’espèce, à l'approbation 
de la commission de l'assurance-crédit, 


TITRE IV 
DISPOSITIONS COMMUNES 


Art. 17. — Les garanties délivrées pour 
le compte de l'Elat en exécution du pré- 
scnt décret sont accordées contre paye- 
ment de primes. Les taux de ces‘primes et 
æs pourcentages de garantie sont fixés 
conformément à l'avis de la commission 
de l’assurance-crédit. 


Art. 18. — Les canditions et les moda- | 


lités générales d'octroi et de fonctionne- 
ment des garanties portant sur les risques 
couverts pour le compte de l'Etat en exé- 
cution du présent décret et relatives no- 
tamment aux obligations des assurés, à la 
erception des primes, aux faits généra- 
eurs de sinistres, aux délais de règ'ement 
des indemnités, à la répartition des som- 
mes récupérées sur créances sinistrées, 
sont déterminés par arrêté pris par le 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, en exécution de l’article 17 du 
décret du 1% juin 1946. 


Art. 19. — En cas de mise en jeu d’une 
garantie accordée pour le compte de l'Etat 
les droits de la compagnie sur les créances 
ou marchandises garanties peuvent être 
transférés à l'Etat afin que celui-ci fasse 
valoir ces droils au lieu et place de la 
compagnie. 


“Art. 20, — Sont alwogées toutes disposi- 
tions contraires au présent décret, notam- 
ment celles des décrets des 7 octobre 1938, 
nn” 1942, 24 novembre 1913 et 10 mars 
1941. 


Art. 21. — Le ministre des finances et 
des affaires économiques est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera 
ublié au Journal officiel de la République 
rançaise, 
Fait à Paris, le 16 avril 1948. 
SCHUMAN, 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaux publics et des 
transports, ministre des finances et 
des affaires économiques par inté- 
rim, 
CARISTIAN PINEAU, 


Décret n° 48-720 du 24 avril 1948 relevant 
les taux des indemnités de bicyclette, de 
chaussures et de pelit équipement sus- 
ceptibles d’être allouées à certains fonc- 
tionnaires et agents de l'Etat. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances 
et des affaires économiques et du secré- 
taire d’Elat au budget, 

Vu le décret du 4 octobre 1945 relatif aux 
indemnités pour frais de déplacement at- 
tributes aux fonctionnaires civils, agents, 
employés et ouvriers de l'Etat; 


Vu le décret du 21 février 1916 porlint 
relèvement du montant de certaines in 
demnités représentatives de frais: 7 
Vu l'ordonnance du 6 janvier 1945 Pa. 


tant réforme des traitements des fonstion.t 


naires de l'Etat et aménagement des pen. 
eions civiies et militaires; 

Le conseil des ministres entendu, 

Déerète: 

Art, — Le taux des indemnités 
chaussures ct de petit équipement allouées 
par les textes en vigueur à diverses ça. 
gories de personnels de l'Etat sont pois 


respectivement de 1.009 à 1.590 F et de 


8% à 1.200 F. 
Art, 2. — Les taux de l'indemnité 4 


bicye:cttes sont portés à 3.000 F pour l'in. 


demmité de première mise et à 259 F ny 
mois pour l'indemnité d'entretien, 

Arf, 3. — Le ministre des finances st 
des affaires économiques et le secrétaire 
d'Etat au budget sont chargés de l'extene 
tion du présent décret, qui aura effet À 
compter du 1° janvier 1948 et sera pubiié 


au Journal officiel de ja République fon. 


caise, 
Fait à Paris, le 24 avril 1948. 
SCHUMAN. 
Par le président du ronseit des ministres: 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, . 
RENÉ MAYER. 
Le secrétaire d'Etat ou budget, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 


+0 


Risques susceptibles d'être couverts pour le 
compte de l'Etat par la Compagnie française 
d'assurance pour le commerce extérieur, 


Le ministre des finances et des affaires tœ 
normiques, 


Vu Ja loi du 2 décembre 1935 relative À la 


nationaïisation de la Banque de France el des. 4 


grandes banques et à l’organisation du er, 
notamment son arlicle 47; 

Vu le décret no 46-1332 du er juin 1940 re 
latif à la réorganisation dur erédit et de l'a 
à l'exportation et à l'imporu 
ion; 

Vu le décret no 16-1333 du 2 juin 1946 rex 


tif au fonctionnement de da F. A. C. & 


à ses relations financières aves l'Etal: 

Vu le décret n° 48-719 du 46 avril 1918 dé 
nissant les risques à couvrir pour lo come 
de J'Etat par ladite compagnie, 

Sur Ja proposition de ‘la commission de lis 
surance-Crédit d'Etat, 


Arrète: 
Art, 4er, — Les conditions d'octroi et de 


fonctionnement de Ja garantie des risques 
susceptibles d'être assurés pour le comple © 
l'Etat en exécution du décret no 465-1392 di 
ter juin 1946 sont fixées par la 
française d'assurance pour le commerce 
rieur, conformément 
sion. interministérielle de l’assurance-crédit et 
en application des dispositions du décret 
n° 48- du 16 avril 1948 et de celles du pré 
sent arrèté. 


Art. 2. — La garantie peut être acc 
aux personnes physiques ou .mordes, !fü” 
Çaises ou étrangères réalisant des opéra 
d'exportation où d'importation en 
ou à destination de la France où de }'Un102 
française, 


Art, 3. — Les droits résultant de Ja 
peuvent être transférés par l'assuré à un LEP 
sous réserve de l'autorisation de 11 co 
gnie, 

Art. 4 — En cas de réalisation de 107 be 
risques politiques, catastrophiques, de 
fert ou commerciaux extraordinaires COUT 
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siste, 

r 


mesure où lo sinistre su 


à six-mois agrès. réception 


romvugnie d’une lettre recommandée or- |: 


must de ce sinistre. 

compngnie a la facuité, à titre 
sous néserve de l'accord de 
cunnission de lassurance-crédit, de régler 
dès réceptor de la déclaration du 

at 5. — Le montant de toute récupération: 
après versement d'une i unilé 
et, sant dérogation spéciale prévue par la 
partagé entre compagnie et assuré, 
eu uorata de la part du risque assumée par 
d'eux. 


art 8. — Le risque echange ne peut être: 
cut que si de monnaie prévue 
au coatrat est imposé, recommandé ap- 
ponvé par le ministère des finances et des at- 
(ire: économiques. 

La garantie de change est accordée er fonc- 
Con Ju cours applicable à le date fixée par læ 
conformément aux dispositions do la 
des changes, à l'achat des 
des nécessaires au règlement des impor- 


lilons eu à la vente des devises provenant | 


de vroortations. 


41.7, — En ce qui concerne la garantie du 
de change afférent à des opérations 
perte ou le bénélice pouvant. 
d'une différence consttlée entre le 
cours jour de Vencaissement d’une 
et le cours sur Base duquet ga 
ra io à été accomlée. et, à concurrence du 
pa “vase de garantie, & la charge au 

nf} de la Compagnie, sous déduction. le ças 


échnt, de la fraction de cette différence | 


de garantie: 


diligence pour l'Entaissement de sa 
Cuire et s'être conformé aux dispositions 
réglementation des changes applicables 
.de-cette créance. 

. 1 liquidation de la perte ou du bénéfice 
de ‘ange doit être effectuée et donner lieu 
tu nement dans un délai maximum d'un 
16, à partir du jour d& réception de: la dé- 
Car 01 du sinistre par compagnie, s'il 


d'une perle, du jpur de Fencaisse | 


de la erdauce s'agit d'un bénéfice. 


— Les risques politiques, eatastro:- 
monétaires ow commerciaux extra- 
afférents à des o 
prouvent être assurés lorsque ces opéras 


nationwe. 


V9, — En ce qui concerne la garantie 
d "que de change afférent à des opérations 
la perte ou: le bénélice pouvant 
d'une différence constulée entre 
fr d'achat des devises et le cours sur 1m 
Base garanti été accordée est, 
due pourcentage de garantie, 
où au profit de compagnie sous 
‘"10on, le cas échéant, de la fraction de 
UfGrence exclue de la garantie. 
fois, ne peut invoquer bé-- 


nn maximum d'un mois, 
à parür du. jaus de la réception par 
deuses s'il s'agit d' 
À - une: perte, ou du jour de: 
ne peut couvrir en aucumr cas 
ss Suppémentiires occasionnés à l’as- 
Chat — due à la hausse du 
ser, des droits, taxe ou autres charges 
— Le présent arrôté sera publié au 
officiel de ja République française. 
Paris, le 16 avril! #48, 
l+ ministre des travaux publics et des 
fransports, ministre des finances et 
d{fnires économiques nar intérim, 
PINEAU, 


Fe de la garantie que s'il a procédé à 
bo + des devises. dans le délai fixé par la 
de perte ex dx bénéfice 
ct donner lieu au règle- 
ipagnie de la déclaration d'achat des 


rations d’impors |: 


fois présentent un intérêt essentiel pour | 


Modifoation du tarif des droits de douane 


nportatinr et suspension où rétaifisse- 
ment des droits de douane applicant 
certains produits:. 


7 


Rectificatif® au Jomwrnal ofjiciel du awril 
198: page 2965, tableau, no 46 B, au lien de: 
« Nulle de Bois, de chine », lime: « huile de 
pesit:ons intéressant les nos 760 À 766 E. 


| MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Décret n° 48-729 du 16 avril 1948 tendant 
. à modifier les paragraphes 1°", 2 et 3 de 
l'article 6 de l'arrêté du 24 septembre 
1641, portant organisation de l’école na- 
tionale des sciences géographiques et 
fixant les indemnités allouées au per- 
sonnel enseignant. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des travaux 
| publies et des transports et du ministre 
, des. finances et des affaires économiques, 

Vu le décret du 8 avril 1941 relatif au 
fonctionnement. de l'institut géegraphionre 
. national et portant statut de son person- 

et ensemble les textes qui Pont 

Vu le déeret n° 46-55 du 16 janvier 1946 
modifiant l'arrêté du 24 septembre 1941 
portant organisation. de l’école uaticnale 
des sciences géographiques et fixant les 
indemnités allouées aw personnel ensei- 
gnant; 

Vu Particle 7 de l'ordonnance dun & jan- 
vier 1945, l’article 306 de la n° 
uw 13 août 1947 et l’article 4 de la loi 
ne 4824 du 6 janvier 1948; 

Vu la loi de finances n° 47-1196 du 
13 août 1947; 

Le conseil des ministres entendu, 


Péerète : 


de l’article 6. de. l'arrêté 2£ septembre 
1941, modifiés par le décret n° 46-55 du 
16. janvier 1946, sont à nouveau modifiés 
| comme suit: 

« Art, 6. — Les professeurs titulaires ou 
adjoints sont rétribués au moyen d’indem- 
nités unitaires calculées par séance: ou par 
cours professé selon un taux fixé par le 
de l'institut géographie natio- 
nal,, suivant les charges de Lx function et 
les obligations entraîne dans les 
limites de 1.590 F par séance d'une heure 
et demie et sur la base d'un taux moyen 
horaire de 7% F, k 

« Le total de ces indemnités ne 
dépasser F par année seolwire pour 
un professeur titulaire, d’une seule chaire. 


fesseur appelé à prefesser plusieurs eouxs 
distinels ne pourra dépasser 82 500 ». 
(Le reste sans changement.) 


Art. % — Be ministre des travaux pu 
blics et des. transports et le minisire des 
finances et des aflaires économiques sont 
chargés, ehauun en ce qui le concerne, de 
l'exécution di présent dienet, qui 
publié ar Journal afffeiel de a Républiqne 


bois de chine »: réunir dans l’accolade con- | 
Bcernant les « Pelleteries apprêtées » toutes les | 


Art, te, — Leg paragraphes 1, 2 et 3% 


« L'indemaité- totale allouée um pro- 
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française, et aura effet à compter du 
janvier 1947. 
L Fait à Paris, le 16 avril 1948. 
| SCHUMAN, 
Par le présiden! du conseil des mintstres3 
Le ministre des travaux publics 
et des transyarts, 
CHRISTIAN PINEAU. 

Le ministre des travaur publies et 
des ministre des finan- 
ces ct des affaires économiques 
Dar intérim, 

CHRISTIAN PINEAU. 

Le secrétaire d'Etat au budget, 

MAURICE BOURGËS-MAENOURY. 


Décret n° 48-730 du 16 avril 1948 relevant 
le maximum annuel des frais de tour 
nées susceptibles d’être remboursés aux 
inspecteurs généraux des ponts et chaus- 
sées ot aux chefs de service du contrôle 
des transports. 


l Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre des travaux 
ublics et des transports, du ministre des 
ances et des affaires économiques et du 
secrétaire d'Etat au Budget, 
Vu le décret du G octobre 1954 fixant les . 
| indemnités pour frais de missiuns ou de 
: tournées allouées. aux fonctionnaires et 
agents des services extérieurs du 
Etre des travaux publics, modifié par te 
déeret du 25 septembre 1988, par les actes 
dils arrêtés. des 28 mars 1942 et 7 jnin 1944 
et par le décret du 20 août 1916, et notam- 
ment l’article 9; 

Vu les décrets des 9 août 1946, 19 mars 
et 25 octobre 1947 relatif- aux indemnités 
pour frais de mission et tournées des fonce 
| tiannaires de l'Etat; 
Vu lordonnanee du 6 janvier 1945 por- 
b tant réforme des traitements des fonction- 
| uaires de VEtat ct aménagement des pen- 
k sians civiles et militaires; 

Vu l’article 50 de la loi de finances du 
août 
Le conseil des ministres entendu, 


Déerète: 

Art. te. — L'article 9 du décret susvisé 
du 6 octobre 1934 modifié notamment par 
le décret du 20 août 1916 est modifié ainsi 
qu'il suit: 

« Art. 9, — Frais de tournées des ins- 

perteurs généranx des ponts eb chaussées 
et des ehefs de service du contrôle aes 
| transports. 
« Les frais. de tuuruécs alloués aux înse 
| pecteurs généraux des ponts et chaussées 
et aux chefs de service Au coutôle des 
 transparts,, y compris les remboursements 
F pour frais, de trapspurt ne peuvent dépas- 
ser, pour chaeum de fouetionnaires,, 
maximum annuel ci-après: 

Période du juillet au 30 oetobro 
« À partir du f* novembre 

Ces maxima sont ramenfs respestive- 
ment À 55.006 et 49.000 F pour les cétiba 
taires », 


Art, 2, — Le ministre des travaux pris 
blics et des tansports, le ministre des fi- 
nances et des affaires économiques et lo 
secrétaire d'Etat au bndget sont charges, 


chacun ef ee qui le concerne, de l'exécus 


| 
ES in 
néon, 
| 
X. | 
res: 
wdgel, | | 
RY, 
Tuutafois, l'assuré ne pent invoquer le bé- 
de garantie que s’il justifie avoir fait 

| 
our lé | 
ur, | 

| | 

| 

| 
et des | 
| 

AÙ | 
El 
relie 
défle 

| 

| 
| | 

| 
— | | 

| | 
{raie 
ance 
pion 
| 
| 
des 
| 


4080 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


27 Avril 


tion du présent décret, qui sera publié au 
. Journal officiel de la République française, 
Fait à Paris, le 16 avril 1948, 
SCHUMAN, 
Par le président du conseil des ministres! 
Le ministre des travaux publics 
et des transports, 
CHRISTIAN PINEAU, 

Le ministre des travaux publics el 
des transports, ministre des finan- 
ces et des affaires économiques 
par intérim, 

CHRISTIAN PINEAU, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
—+ © 


Décret n° 48-731 du 16 avril 1948 relevant 
le taux des indemnités spéciales pour 
tournées en mer allouées aux ingénieurs 
et ingénieurs adjoints des travaux pu- 
blics de l'Etat et aux adjoints techni- 
ques des ponts et chaussées attachés au 
service des phares et balises. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des travaux 

ubii:s et des transports, du ministre des 

nances et des affaires économiques et du 
secrétaire d'Etat au budget, 

Vu le décret du 8 mars 1921 modifié par 
les décrets des 24 janvier 1928, 25 sep- 
tembre 1938, par l'arrêté du 28 mars 1942, 
par l'acte dit arrêté .du 7 juin 1944, par 

’arrêté du 3 novembre 1944, par le décret 
du 30 août 1945; 

Vu les décrets des 9 août 1946, 19 mars 
et 25 octobre 1947 relatifs aux indemnités 

our frais de missions et tournées des 
onelionnaires de l'Etat; 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1945 por- 
tant réforme des traitements des fonc- 
tionnaires de l'Etat et aménagement des 
pensions civiles et militaires; 

Vu l’article 30 de la loi de finances du 
août 1947; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art, 1e, — Le paragraphe J du décret du 
8 mars 1921 modifié concernant les allo- 
cations accessoires des fonctionnaires et 
agents de l'administration des travaux pu- 
blics et des transports, est à nouveau mo- 
difié comme suit: 


J. — Indemnités spéciales pour tournées 
en mer aux ingénieurs et ingénieurs ad- 
joints des travaux publics de l'Etat et 
adjoints techniques attachés au service 
des phares et balises. 


« Les ingénieurs et ingénieurs adjoints 
des travaux publics de l'Etat ajnsi que les 
adjoints techniques des ponts et chaus- 
sées attachés au service des mort et ba- 
lises peuvent recevoir des indemnités spé- 
ciales pour les tournées en mer qui com- 
portent des fatigues, des dépenses ou des 
risques exceptionnels. 


Ces indemnités qui sont accordées en 
sus des frais de tournée sont fixées comme 
suit: 


PÉRIODE DU fer JUILLET A PARTIR 
au 30 octobre 1947. du 15 novembre 41047. 
francs, francs, 
28 50 40 s 
37 50 02 00 
26 50 31 » 
34 » 47 50 


Les agents appelés À bénéficier des in- 
demnités spéciales pour tournées en mer 
doivent être désignés par le ministre. 

Art, 2, — Le ministre des travaux pu- 
blics et des transports, le ministre des 
finances et des affaires économiques et le 
secrétaire d’Etat au budget sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécu- 
tion du présent décret, qui séra publié au 
Journal officiel de la République francaise, 


Fait à Paris, le 16 avril 1948. 
SCHUMAN, 
Par le président du conseil des ministres; 
Le ministre des travaux publics 
et des transports, 
CHRISTIAN PINEAU. 

Le ministre des travaux publics et 
des transports, ministre des linan- 
ces et des &ffaires économiques 
par inlérim, 

CHRISTIAN PINEAU. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


—+ 0 


Décret du 24 avril 1948 portant nomination 
d'un membre du conseil d'administration du 
port autonome de Bordeaux. 


Par décret en date du 24 avril 4948, M, La- 
maignère, président honoraire du port auto- 
nome de Bordeaux, est nommé membre du 
conseil d'administration du port autonome de 
Bordeaux, en remplacement de M. Léon 
Cyprien-Fabre, démissionnaire, pour la pé- 
riode restant à courir du mandat de ce der- 


nier. 
6 +- 


Décret du 24 avril 1948 portant nomination 
dans le corps des ingénieurs des ponts et 
chaussées. 


Par décret en date du 2% avril 14948, sont 
nommés ingénieurs ordinaires des ponts et 
chaussées à titre définitif, à dater du 31 dé- 
cembre 1947, les ingénieurs ordinaires des 
ponts et chaussées du cadre latéral ci-après 
désignés, nommés à ce grade à titre provi- 
soire par arrêtés du 21 décembre 1945, savoir. 


MM. 
Raoul (Jean). 
Spinetta (Adrien). 
eckenroth (Maurice), 
Roumieu (Charles), 
Pouyol (Jacques). 


—* +- 


MM. 
Dreyfous (Daniel). 
Becker (Edouard). 
Le Ky Huong. 
Raoux (Jean). 
Rougier (Jean). 


Décret du 24 avril 1948 portant nomination 
dans le corps des ingénieurs des ponts et 
Chaussées. 


Par décret en date du 24 aviil 1948, sont 
nommés ingénieurs ordinaires des ponts. et 
chaussées à titre définitif, à dater du 31 dé 
cembre 1947, en application de l’artic'e 9 du 
décret du 2i septembre 1945, les ingénieurs 
ordinaires des ponts et chaussées du cadre 
permanent ci-après désignés, nommés à ce 
grade à titre provisoire par arrêtés du 31 dé- 
cembre 1945, savoir: 

Lassalle (Jacques). 
Xrau (Edouard). 
Tessonneau (Pierre), 
Mahe (François). 
Dassonville (Ludovic). 
Artigue (Joseph), 
Michaud (Louis). 
Megissier 
Castille (Alexis). 
Vrain « 
Foray (Georges), 
Berson À 
Beaulieu (Henri). 


MM. 
Vermont (Camille). 
(Alfred), 
Calvez (Henri). 
Dies (Jean). 
Luart 
Breuzard (André). 
Balmain (Emile). 
Vasselet (Raoul), 
Roos (René), 
Escande (Robert). 
Gobert (Jean). 
Vicariot (Henri). 


Lorain-Broca (Jacques),|Sarrat (Raoul). 
Tinturier (Georges). Balch ranco's). 
Chamblan. (Louis). 


Parteau 
Chardavoine (René). 


Manuel (G'lbert}, 


Merlin (Jean). 

Genthon 

De (Fran. 
çois). 

Dreyfus {Gibert-David) 


Fouquet (Pierre. 
Temime (Raoul). 


Sallenave (Camille), 
Breure (Emile). 
Rendu (Charles-Henri), 
Baliste (Paul). 
Amante (Georges), 
Ferradini (Robert), . - 
Blanc (François}. 


Décret du 24 avril 1948 portant nomination 
d'un officier d'administration de % classe 
de l'inscription maritime. 


Par décret en date du 24 avril 19,3 est 
nommé au grade d'officier d’adminisira'ion 
de 2 classe de l'inscription maritime, pour 
compier du 1 mars 198: 

M. Mourrain (J.-F.-M.), port d'immatricula. 
tion: Brest, agent administratif adjoint de : 
ire classe de l'inscription maritime, en rem. 
@acement de M, Moura, admis à la retraite, 


—e+- 


Délivrance de licence d'agence de voyages, 


La licence d'agence de voyages a été déli- 
vréce, par arrêté du 2 avril 4948, à: 

M. Wehbe, pour l'agence Wehbe, à Paris, 
5, rue Volney. (Licence ne 215.) 


M. Frossard, pour l’Agence de voyages et 
transports Frossard, à Thonon-les-Bgins, 7, 
place des Arls. (Licence no 216.) 


M. Philibert, pour l'agence Touring-Office, à 
boulevard des Belges. (Licence 
n° | 


Remise de débets, 


Par arrêté du 20 avril 1948, il est fait remise 
acieuse à Ja succession de M. Larrampe 
Jean-Pierre), de Lourdes, représentée par 
Mme Boyer, veuve commune en biens de 
M. Lacrampe, et ses enfants, Jean et Marie, 
des sommes restant dues sur celle 
155.700 F, montant du prix de cession par. 
l'Etat, en 1921, du thonier B-f, sous 1#:erve 
du payement r ladite succession d'une 
somme de 15. F. 


Par arrêté du 20 avril 1948, Il est fait remise 
pros à M. Boyer (Jean), résidant 26, pace 
arcadal, à Lourdes, la somme de 
155.700 F, montant du prix de cession par 
l'Etat, en 1922, du thonier B-4, sous ri:2rve 
par l'intéressé d'une somme de 
100.000 F, 


MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 


Extension des attributions de la régie de re 
cettes instituée au ministère du travail ef 
de la sécurité sociale par l'arrêté du 23 avril 
1945, 


Le ministre du travail et de la sécurité 
ciale et le ministre des finances et des à 
faires économiques, 

Vu de décret du 31 mai 1862 
ment général sur la comptabi 
ensemble les textes qui l'ont m 


règle: 
té publique, 
odifié 


Vu l'arrêté interministériel du 23 avril {95 
portant création d'une régie de recel'c: 41 
ministère du travail et de la sécurité socisle, 


complété par l'arrêté du 10 juillet 19::, 
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* arrêté, qui sera publié au Journal officiel de Vu l'arrêt du 16 septembre 1949 relatif à la 
arrêtent: la République française. tarification provisoire des risques d'aecidents : 


art. 4e, — L'article fer de l'arrêté du 
avril 1945, éomplété par l’article 4er de 
J'arrèté du 40 juillet 19:7, et à nouveau com- 
vit ainsi qu'il Suit: 

« 7° Du prix de l'abonnement et de la vente 
aa numéro du journai Neuer Kurier édité par 
je ministère du travail et de la sécurité so- 
ciale 


art. 2, — L'arlicle 7 de l'arrêté du 23 avril 
1953 est modifié comme suit: 

« Au vu de ce relevé, le receveur central 
des finances transporte aux comptes et lignes 
intcressées les recettes centralisées provisoi- 
rement au compte de trésorerie visé à l’ar- 
ticle 5. 

« Les recettes visées au paragraphe 7° de 
L'article 4° du présent arrêté sont imputées 
au compte « Dépenses des ministères à an- 
nuler par snite do reversements de fonds » 
et seront rétablies au chapitre du budget du 
ministère du travail et de la sécurité sociale 
sur lequel sont imputables les frais d’impres- 
sion du Neuer Kurier. 


« Le ministre du travail. ». 
Le reste sans changement.) 


Art. 3. — Le directeur de l'administration 
“nérale et du personnel et le directeur de 
a main-d'œuvre au ministère du travail, le 
directeur de la comptabilité publique au mi- 
istère des finances sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent 


Fait à Paris, le 9 avril 1948. 


Le ministre. du travail 
et de la sécurité sociale, 


Pour le ministre et par autorisalion: 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON, 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef du cabinet, 
MAURICE CRUCHON, 


Barème des cotisations prévu à l'article 2 
de l'arrêté du 16 février 1948 pour les indus- 
tries du vêtement, 


éd du travail et de la sécurité 
sociale, 

Vu l'ordonnance no 45-2250 du 4 octobre 
1945 portant organisat'on de la sécurité so- 
ciale, notamment l’article 35; 

Vu le décret n° 46-2259 du 31 décembre 1916 
portant règlement d’administration publique 
pour l’applicaton de la loi no 46-2426 du 30 oc- 
tobre 1946 sur la prévention et la réparation 
des accidents du travail et des malades pro- 
notamment J'article 33, 2e ali- 
néa; 


du travail et de maladies proless onnelLes et 
notamemnt l'article 4; 

Vu l'arrêté du 16 février 1918 relatif à la 
tarification des risques d'accidents du travail 
et de maladies professionnelles, notammen! 
les articles 2 et 3; 

Vu l'avis du com'té technique national des 

industries du vêtement, prévu aux artictes 2 

et 3 précités de l'arrêté du 46 février 1948, 
Arrête: 

Art. 1er, — Pour les industries du vêtement, 
le taux de la cotisation due au titre des acci. 
dents du travañ et des maladies profess'on- 
nelles conformément aux dispositions de l’ar- 
ticie.2 de l'arrêté du 16 février 19°8, est fixé 
d'après le tarif annexé au présent arrété. 

Art. 2. — Le taux de cotisation visé à l'ar- 
licie 1e ci-dessus est appiicable à tous les 
établissements appartenant au groupe profes- 
s‘onnel des industries du vêtement, quel que 
soit le nombre de leurs salariés. 

Art. 3. — Le directeur général de ja sécn- 
rité sociale est chargé de l’exécut'on du pré- 
sent arrêté, qui prendra effet du prem'er jour 
du trimestre civil suivant s1 publication au 
Journal officiel de la Républ'que française. 

Fait à Paris, le 15 avril 1918. 

Le ministre du travail 

et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par autorisation: 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON, 


Groupe professionnel des industries du vête ment. 


TAUX TAUX 
ll NATURE DU RISQUE de Ph NATURE DU RISQUE do 
ture. cotisation. ture. cotisation. 
p. 100. p. 100. 
19-1 Vêtement et lingerie sur mesures. esse. 0,70 49-32 Mode; fabrication de chapeaux pour dames... 0,70 
49-944 Confection de vêtements de ville, vêtement 49-33 Fabrication de fournitures pour modes....,.., 1,40 
tout faits, vêtements prêts à porter pour 49-41 Fabrication de cravates, carrés, écharpes, 
hommes et garçonnets..... 0,70 0,70 
49-212 Confection de vétements de travail ruraux et 49-12 Fabrication de bretelles, jarretelles, supports- 
professionnels, de vêtements de sports et de chaussettes, ceintures en textile et tissus 
49-213 Confection de vêtements administratifs et mi- 49-130 Fabrication de guéêtres et gants en tissu (à 
litaires: confection d'équipements militaires l'exclusion de la fabrication de houppes).... 0,79 
en tissus, d’uniformes; montage de mas- 49-13 (1) | Fabrication de houppes.........,,,.... ssscveni 1 
ques à gaz (sans emploi de benzol)......... 0,70 49-110 Fabrication de jours, boutonnières, recou- 
49-214 Confection de vêtements écclésiastiques et de vrage de boutons et boucles en tissu. — Pi- 
théâtre; fabrication de traveslis, costumicr. 0,70 quage à la machine (à l’exclusion de la 
49-215 Confection de vêtements imperméables et de fabrication de plissés et ruchés).,.. ss... 0,70 
protection, confection de vêtements imper- 49-14 (1) Srication de plissés- et ruchés....,,..,...:.. 1,10 
méabilisés, caoutchoutés et enduits pour 19-15 Stoppage et rmhaïtagse- de bonrreterie, tissus, 
hommes, ferames et enfants; confection de vêtements, draps de 0,70 
vêtements cirés et huilés......,.......,,.., 4,50 19-16 Fabrication de parapluies: assemblage et mon- 
49-216 Confection de vêtements de cuir pour hommes, tage (à l'exclusion de la fabrication des 
femmes et enfants et confection de vête- cannes, fouets, eravaches)..... PRE 0,0 
ments fourrés fintéricurement, de cana- 49-18 Fabrication d'ouvrages de dames, de patrons * 
diennes 0,7 pour modes, dessinateurs pour textile; déco- 
49-22 Fabrication de confection féminine et confec- HSSUS:: 0000000 0,70 
tion pour dames et 0,70 49-51 Fabrication de sacs....... 1,50 
19-23 Fabrication de confection de chemiserie et de 49-52 Fabrication de sacs ménagers en toile, de 
us 0,70 sacs à provisions, de sacs de sports, de mu- 
49-24 Confection de corsets, gaines, soutien-gorge... 0,70 settes, de housses pour machines à écrire. 450 
49-25 OuVtoirs de 0,70 49-53 Fabrication de bâches. de wassingues........ t 50 
49-311 Fabrication de cloches et chapeaux en feutre 39-54 Fabrication de drapeaux, bannières, bande- 
de laine et de poils... 1,10 rolles, à, 
49-312 Transformation de chapeaux pour dames et 49-55 Découpage d'étofles.................sossases 7 
hommes, en feutre, en paille et en matières 19-50 Fabrication de sacs de d=mes en tissus, ér 
diverses; fabrication de clrapeaux « chape- sacs à main en étoffe, de bourses, de rét- 
49-313 Fabrication de casquettes et de chapeaux pi- 60-14 Fabrication d'articles funéraires d'ornements | é 
verses, casques coloniaux, chapeaux de soie, shisserie : 
képis, casquettes d’uniforme, calottes, cha- S9-i1 
49-214 Fabrication d’accessoires divers pour la cha- _ Sans outillage 
pellerie: apprêts de sparterie, découpage de 82-12 Teinturerie 
cuir pour chapeaux ; fabrication de visières 
et jugulaires, de carcasses, de formes pour Les chiffres mis entre parenthèses ne figu- 
la chapelicrie, de coiffles pour chapeaux... 0,90 rent pas à la nomenclature. 


Nota. — Ce barème est applicable à l’ensem ble du personnel des établissements y compris les représentants exclusifs appartenant eu, 


Eroupe professionnel des industries du vête ment. 
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Diodbte de l'attestation à délivrer par le cons- 


tructeur, le vendeur ou le bailleur d'une: | 


machine dangereus: homologuée (Soie oir: 
oculaire cu scie à ruban pour le travail du 
bois ot des matières plastiques), 


Le ministre du travail ct deu la sécurité: so: 


Vu l'article 6 du décret du 28 mai 1946, 
ie 14 juin 1917, déterminant em appli- 
de l'arche. du livre: IL du: code du 
\ravaul,. machines parties de machines 
cangerauses. nour les nour 
quullas. il dispo pralec lion 
; 

Vi lu décision. du 21 mars. 1948 fixant ls 


dcurité pour l'Homotogation des 
"ess puur .b travail du: bois et des 


fixant les 
omologalion des 


ai! du: et deg 


Arrête: 


Art, 16e, — L'aite-tation, que: 7e: consfruc- 


t'ur,, le. vendeur ou. le haiieur délivre, coniurs 
sux disposiiions do Larlicie 6 du dé- 
ere! du mal 1946, modifié par l& décret dur 
juin 4947, au greneur soie circulairé 
ou soie à ruban pour le travail du bois 
matières. mastiques,, doit être, conforme 
ou modèle Joint au présent arrêté: 

Art. % — Le dirociour dy travail est chargé 
l'exécution dh présent arrêté, qui sera. 
publié au Journal officiel la 
drinçaise, 

Fait à Paris, le 49 avril 

Te: ministre: dir travail 
et de sécurité sociuie, 
Pour le minisire, et. par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
FHFNAND SAMSON., 


Vente ou lotation d'une machine dangereuse: 
KApplcatior de l'article 660 di livre IT du 
Code di travail et de l'artiele 40e 3e) dir: 
du 25- mai modifié le juin 


Attestation de conformilé avec. le modèle 
liomologué. 


(nie circulaire on scie peur le traynil 
du Lois; ati des inatières 
Le. oonctmeteur, vendeur ou le lou 
Le e 0 eur 
cortifle que ou, là 
es IL & vendu Ou loué à (2) 
est conforme au modèle avant. fait bjet 
ê'ure homologation (3) 
par décision du. miuistre. du. travail et de la 
&écurité sociale on dit ou 
au Journul officiel du 


1) Nom, gt social de l'établissement, 
Nëture machine où du. dispositif 
Os protection; référence de la machine ou du 
Cispesitif de protection, 

Nom et adresse du preneur. 


Date de vente ou dè là tocatian, 
Indiquer si est déliuitive, 
Hrovisoire ou de principe, 


+— 


de l'attestation à délivrer par le cons- 
tuwcteur, le vendeur ou le bailleur d'une 
machine dangereuse homologuée (machine 
à mouter), 


Vu. l'artidle 6 du décret du 28 mat 1916, 
je 14 fuin 1917, déterminant en appli- 
de l'articts 66 du livre du code du 
avaM, les machines ou parties de machines 
Aingereuses pour kes ouvriers et pour les- 


—) À! 


quelles il existe des dispositils de protection. 
d’une efficacité reconnue; 

Vu la décision dn 1er avril 1948 fixant Jes 
principes de sécurité pour l'homologation des 
inachineg à meuler, 


Arrête: 
Art Aer, — L'atleslallon que le construc- 
teur, le, vendeur ou le bailleur délivre, confor- 
‘mément aux. disposilions de d'article 6 du dé- 
du 28 mai 1946, modifié par le décret du 
4% juin 1917, au preneur d'une machine à 
meuler doit ôtre conforme au modèle joint 
au préscnt arrêté 
l Art, 2. — Le directour du travail est chargé 
de l'exécution du présent arr£lé, qui sera 
ipublié au Journal officiel dt lx République 
francoise: 

Fait à Paris, le 22 avril 1948. 

Le: ministre: du: travail 

et de la sécurité sociale, 
Pour le rainistre at: par délégation: 

Le directeur du cabinet, 

FERNAND. SAMSON,.. 


Vente ou location d’une machine dangereuse: 


code. du travail et de’ l'article: 1er, &- 3, 
déerst du. mai 1946,, modiffé le: juim 
4947), 


Altestation de conformité avec le modèle 
hoinulogué 
‘ (machine à meuler). 

, Le constructeur, le vendeur ou le loueur, 
\ 
certifle que:Jx mueliine & menlèr 
présentant les. caractérisiiques suivantes: 

a) Nature des. moules lapidniras (3}...... 

Diamètre des meules où lmpidires. 


et un 1klaire 
un Tapidl 

ou: dbux lipidaires. de 0% 
Vilesse maximum de rotation en tours 
: Qu'il à vendue. oui loué&: à 000 09.210.200. 
est conforme au modèle ayant.fait 
d'une Homologation (6) 
par diision du ministre du travail et de 
Sécurité sociale 71 daleidu 
publiée au Jaurnal officiel A 


(4) siège’ social de l'établissement. 

(2) le type dB la machine. 

(5} Vitrifié, bakélite, 

(4) Nom et adresse du preneur. 

(5) Date de la vente ou de la localion: 

(6) Indiquer st liomologation cst'défmilive, 
provisoire ou de principe. 


scies circulaires pour le travail du bois et 
des matières plastiques. 


; Le ministre di: travail et 
: sociale, 

Vu le décret du mai 1946, modifié le: 
4% juin 1947, déterminant, en opplcatior de 
Partiete 66 c du livre IE du code du travail, 
les: mnehines ow parties de machines dènge: 
rouses pour lesquelles il existe des dispositifs: 
de protection d'une efficacité reconnue, ne: 
tomment.les articles 4, 3 et 7; 

Vu la décision du 21 mars 1948 fixant les 
principes de sécurité pour l’homologation des 
scies circulaires pour le travail du bois et des 
nratières plastiques ; 

Va l'avis de la commission d'homologation 
des dispositifs de sécurité, prévue par l'arti- 
cle du: déerct du 25 mai 1946, modifié lo: 
4% juin 14947, et organisée par l'arrêté du 


| 29 mai 1916, 


ati tick 66 ? i 


cipes de.séourité pour l'homolôgation, des:scies . 


Homologation des dispositifs de sécurité nour: |: 


de la sécurité: |! 


Art. ter, — En des. et 
de Lx détision mars: 1968 fixant les pri 
aipes de sécurité pour l'homologation des sties 
circuiaires,. fuit. l'objet d’une homologation dé, 
finitive sous D. 45 
protecteur Malyon » pour scies. à 
chariot asciilant,, par M. Mallnens 
Vis, cours. Reverseaux,, à Stdntes (Clinrente: 
Maritime), faisant l'objet des brovets: fin. 
qais no 487198 du 21 janvier 1944 el no 
du: 16: février 1944. 

Ce protecteur est constitué pag: 

Un carter enveloppant complètoment 
lnmer de scie lorsque: l& bûche. pas 


2% Une « main d’'asier » maintenant là Düche 
en cours de scinge. 

Art. 9. — En: exécution des articles & et 
Îde: 1x décislon: di 32 mans: 4948j, fxant les 
principes: de: séouriié nonr l'hommiogation des 
scies cireulaires,, font l'objet d'une homos. 
gation prinoipe valable jusqu'au awril 
1988: sous le numéro 116 446,, 1m scie. 
cireuluire à tuble- de commun construite 
M. W. Megel (usines Tormos),. à Ikireh 
Bas-Rhin), présentée sous l'indicatif CS, # 
: (diamètre de læ larme dt scie: 400 


Art. — En exécutiorr des artitios 4 


.ciroulaires,. fbnt Labjet d'une, homologation 


par les A Muller et Pesau! réu- 
‘is, 46, avenue de la Grande-Armée, à Paris, 
et figurant à leur catalogue sous les indica- 
fs CV 6 ‘diamètre de la ds scie 600 mm) 
, ét. CV 8 (diamètre de li lune de. scie 800 mm), 
Sous le ne 110 — — P 448, lu scie cir- 
culaire d’établi constitite par les établisse 
ments P. Bouflard et. Ce, 164, rue Gambetta, 
& Suresrres (Seinc), et figurant à leur 
logue sous l'indicatif ‘16 (diamètre de la 
. lune de: scio 188. mm}, - 


. Art, 4. — En exétution des articlés 5 et 7 
de la décision, du mars 1948, fixanti1es prin- 
etpes sécurit# l'homologation des scies 
ciroulaires, fait l'objet d’une homologation 
finilive, Sous 12 — D'418, le pro. 
tecteur pour scies à table de type commun, 
rrésenté par Ogier Loudoul 
let Ce, chemin Feuillat, Vron: (Rhône), et 
fgurant à leur sous l'indicatif « Mer- 
‘cure » no AG 
les loueurs de seles circulaires 
X table de tvpe commun: équipées avec le pro. 
:tuoteur visé au présent article seront tenus 
‘de satisfaire em ouire aux prescriplions dé 
l'article de la décision dut mars 1948 rela- 
tives: à prote-tion de le parti de la scie 
située au:dessous: de: la. tutile ot au: montage 
coutemr diviseur. A dermier effet 
pourra être utilisé le diviseur « Mars » 
1015, présenté par étaliissements Ogier, 
Hondoul et accessoirement au. protecieur 
Mercure », 


— En exécution des. articles 5 et 8 
: de la déoision. du 31 murs 4448 fixant les prin- 
cipes de sécurité pour lhomaïogation des scies 
fant l'objet d'une Hormolagation de 
principe, valable jusqu'au 487 avril 195%: 

4o- Sous le: no 21. — 06 — T' 438, proinc 
teurs pour sries circulaires, à. tallles de 
commun, présentés par les. établissements 
 Guilliet,. à Auxerre (Yonne), sous les iudicu- 
PSS. — — PSU;; 

20 Sous. 27 — (7, — 448, le proterienr 
pour cirenlaires, à tuile de lype commun, 

résenté par M. Garn, 4, rue Trégel, à Leval- 

bis Porrel (Séiñe), et faisant. l’ottjet du brevei 
français. ne 524401 dix. novemlire 1946 ;. 
, Sous, le ne le protecteur 
scies cironlaires à. de type 
Inun (brevet Pierre Cossonnet},, présenté à 
l'homologation. par Of. M. Ganiot, avenue de 
Mindin, à 
 rieure).. 

Les vendeurs on lomeure: de machines équi- 
pées avee: les protectours. wisés ci-dessus 5€- 
ront tenus de satisfaire en outre anx pres 
criptions de l'article # du décision du 
mars: 1048 neialives à la: protection. de là 
partie de la scie située andlassous de {able 


05 — 


çt au montage d'un couteau diviscur. 


4e Sous: le ne 65 —-0%;— 448, les scies 
\culaires, à table: de: type commun. construiles 
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ç, — En exécution des articles 3, 5 et 
de la décision du mars 1938 fixant les 
Mines de sécurité pour l'homo:ogation des 
fait l'objet d'une homolo- 
Son définitive, sous 10 n° 418 le 
« L'Intégral » scles à table 
commun, susceplible d'être égale 
utilisé pour scies à bûches, présents 
“puchene, constructeur à Cinq-Mars-la- 
Loire) et faisant lobjet des 
prevels français n° 781517 du 29 avril 1925 
et n° 553171 du 23 avrk! 4947. 
vonleurs ou loueurs de scies à bûches 


Le PA avec le protecteur visé au présent 


nf seront tenus de satisfaire, en outre, 
sx prescriptions de l'article 2 de la déci- 
Con du 21 mars 1913, relatives à la protec- 


fon de la partie inférieure de la scie et au 
maintien de }a Lüche en cours de sciage, 


Le: vendeurs ou louours de scies circulaires 
à able de typo commun équipées avec le 
visé au présent artiie seront te- 
nus de satisfaire, en outre, aux prescriptions 
de l'article 4 de la décision du 31 mars 198 
“latives à la protection de Ja partie de la scie 
au-dessous de la table et montage 
d'in couteau diviseur. 


ut, 7. — A compter de Ia publication de 

décision d'homologation, les hé- 

péficiaires n'en pourront faire état que s'ils 
s'engagent à n'exposer et à ne mettre en 
vente ou en location que des seies circuiaires 
1 des dispositifs de, sécurité conformes aux 
utans et notices, qui ont été déposés au mi- 
yistère du travail et de la sécurité sociale, 
À l'appui de la demande d'homologation, ainsi 
qu'aux conditions qui leur ont été signifies. 


Is no pourront mettre en exposition, en 
vente ou en jocation des appareils présentant 
des caractéristiques différentes qu'après avoir 
sollicité et obtenu un nouvel agrément à cet 
effet. 

rt, 8 — Le vendeur ou bailieur se préva- 
lant de la présente décision sera tenu de dé 
livrer au preneur Une attestation de confor- 
miié de la machine ou du dispositif vendu ou 
joué, aves le modèle qui à été homologué en 
se Kéférant au numéro d'homologation et à 
date de la décision correspondante, 


Celle a'testation sera con'orme au modèle 
fxé par l'arrêté du 49 avril 1948. 


At, 9. — Le directeur du travail est chargé 
de l'exécution de la présente décision. qui 
ra publiée au Journal officiel de la Répu- 
biique française. 

Fait à Paris, le 90 avril 1918. 

Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON, 


Homologation des dispositifs de sécurité pour 
Scies à ruban pour le travail du boïs et des 
matières plastiques. 


Ministre du travail et de la s0- 

le décret du 28 mai 496, modifié le 
l'aicls 1917, déterminent, en application de 
iucie 66 € du livre If du code da travail, 
Où parties de machines dange- 
lesquelles ii existe des dispositifs 
d'une efficacité reconnue, no- 

tunent les articles 4, 5 et 7: 


us décision du 2 avril 1948 fixant les 

Scies € sécurité pour l’homologation des 

mar JUban pour le travail du bois et des 
plastiques: 

QUE de la commission d'homologation 

cle de sécurité, prévue par 

 S.üU décret du 28 mai 1946, modifié le 


Décide: 

Art, 1, — En exécution des articles 2 et 9 
de la décision du 2 avril 4948 fixant les prin- 
cipes de sécurité pour l’'homologation des 
scies à ruban, font l’objet d’une homologation 

“provisoire, valable’ jusqu'au 4 avril 1950, les 
scies à ruban de moyennes et petites dimen- 
sions à table fixe ou inclinable construites 
par les établissements Guilliet, à Auxerre 
opnvis enregistrées sous les numéros sui- 
vanis: 


N° 241 19 — P 
Types P R X. — Diamètre des volants: 
800 mm (avec cour- 
roie). 
PRX Uis. — Diamètre des vo- 
lants: 1.000 mm (avec 
courroie). 


No 91 — 11 — P 448: 
Types P V U, — Diamètre des volants: 
800 mm f{sans cour- 


role). 
P V X. — Diamètre des volants: 
ram (sans cour- 
roic). 
No 21 — 12 — P 448: 
Types M R H. — Diamètre des volants: 
700 mm. 
MR I. — Diamètre des volants: 


800 mua, 

M R J. — Diamètre des volants: 
€00 7 m. 

MR K.— Diamètre des volants: 
1.009 min. 


No 21 — 43 — P 448: 
Types M R L. — Diamètre des volants: 
MR M. -—- Diamètre des volants: 


00 mm. 

MR N. — Diamètre des volants: 
700 mm. 

MR 0. — Diamètre des volants: 


800 rm. 
MRP.— Diamètre des volanis: 


mm 
MR Q. — Diamètre des volants: 
4.000 mm. 


. No 21 — 11 — P 418: 
Types M S N. — Diamètre des volants: 


mm. 
M S O, — Diamètre des volants: 
S0) mm. 


Art, 2. — En exécution des articles 2 et 9 
de la décision du 2 avril 1918 fixant les prin- 
cines de sécurité pour :'homologation des 
scies à ruban, font l’objet d’une homo!oga- 
tion provisoire, valable jusqu'au 1 avril 4950, 
les scies à ruban de moyennes -et petites di- 
mensions à table fixe ou inclinable, construi- 
tes par les établissements A. Muller et Pesant 
réunis, 46, avenue de la Grande-Armée, Paris, 
-enregistrées sous les numéros suivants: 


No 65 — 15 — P 448: 
Type B S. — Diamètre des volants: 
imm, 
No C5 — 16 — P 448: 
Types B D S 7, — Diamètre des vo- 
lants: 700 mm (à 


commande par cour- 


ruie). 
| B D S 8 — Diamètre des vo- 
lants: 800 mm (à 
commande par cour- 
role). 
B D S 9. — Diamètre des vo- 
lants: 90) man (à 
commande par cout- 
 roic). 
No 65 — 17 — P 448: 
Types B D S 7 m. — Diamètre des vo- 
lamts: 700 mm (à 
moteur directement ac- 
couplé). 
BDSS m, -— Damètre des vo- 
lants: 800 mm (À 
moteur directement ac- 
coupé). 
: B D S 9 m. — Liamètre des va- 
lants: 900 min (à 
moteur directement ac- 
couplé), 


No 65 — 18 — P 448: 
Types B A &B 4. — Diamètre des vo- 
nis: 700 mm. 


4. 

la - 
B À B 2. — Diamèire d25 vo- 

Jlants: 800 mm. 


Ne G5 — 19 — P A8: 
Types B R 1. — Diamètre des volants: 
709 mm. 
LB B 2, — Diamètre des volanis:, 
run. 


No — 20 — 448: 
Types B JE, — Diamètre des volants: 
900 min 


No 65 — 21 — P 448: 
Types B J 1. — Diamètre des volants: 
4.090 
B 3 À. — Diamètre des volants: 
1:20) min. 


Art. 3, — En exéeution des articles 2 et 9 
de la décision du 2 avril 14948 fixant les prin- 
cipes de sécurité pour l'homologation des 
scies à ruban, font l'obiet d’une homologation 
provisoire valable jusqu’au + avril 1950: 


4o Sous le no 64 — 22 — P 448, la scie à 
ruban d’établi construite par la fonderie Beya, 
à Thann (Haut-Rhin) et présentée sous l’in- 
dicatif S. R. 350 (diamètre des voiantsi 
250 mm); 

20 Sous le no 110 — 23 —— P 448, la scie à. 
ruban d’établi à table inclinable construile - 
ar MM. P. Bouffard et Ce, 162, rue Gambetta, 
Suresnes {Seine}, et présentée sous l’indicalif 

R. 30 (diamètre des volants: 200 mm); 

%o Sous le no 112 — 24 — P 448, la scie à 
ruban d'étabii construite par les établisse- 
ments Louis Dabos, 15, passage de la Main-. 
d'Or, Paris (11°), et répondant au plan P. L, 1. 


Art. 4. — En exéculion des articles 3 et 9 
de la décision du 2 avril 1948 fixant les princi- 
pe de sécurité pour l’homologation des scies 
à ruban, font l’objet d’une homo'agation pro- 
visoire valable jusqu'au 1° avril 190, les 
scies à ruban implantées pour le debit aes 
bois en grumes, construites par les établisse. 
ments Guilliet, à Auxerre (Yonne), enrcgis- 
trées sous les numéros suivants: 


No 21 — 25 — P 448: 
Types À Q À, — Diamètre des volants: 
4400 mm. 
A Q B. — Diamètre dos volants: 
mm, 
Ne 1 — 2% 
Types À Q H. — Diamètre des volants: 
1.109 mm. 
À Q I — Diamètre des volants: 
1.400 mm. 


No 21 — 27 — P 448: 


Type À P. — Diamètre des volants: 
mm. 


No 21 — 28 -— : 
Type À Q V. — Diamètre des 
mm, 
No 21 — 29 — P 418: 
Type A Q Y. — Diamètre des volantss 
906 mm. 
No 21 — 30 — P 448: 
Types À Q U. — Diamètre des volantss 
1.105 rom. 


A C X. — Diamètre des volants: 
4.190 mm, 


No 21 — 91 — P 448: M 
Type À R O. Diamètre des volants: 
1.250 mm. 
No 91 — 32 — P 448: 
Types A R G. — Diamètre des volants: 
4.250 mm, 
A RH, — Diamètre des voionts: 
1:50 mm. 


Art. 5. — En exécution des articles 3 et 9 
de la décision du 2 avril 1948 fixant jes prin- 
cipes de sécurité pour l’homologalion des 
scies à ruban, font l’objet d'une homologation 
provisoire valable jusqu'au 1e avrik 190, les 
scies à ruban implantées pour :e débit des 
bois en grumes, construites par les établisse- 
ment À, Muller el Pesant rCuuis, 46, 
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de la Grande-Armée, Paris, enregishées sous 
les numéros suivants: 
Ne C5 — 33 — P 448: 

Types B C 1. — des volants: 


B C 2, — Diamètre des volants: 
1.000 nun. 
B C 3. — Diamètre des volan!{s: 
1200 
Do C55 — 34 — P 448: 
Type B H D. — Diamètre des volants: 
900 run. 
Ke 65 — 25 — P 448: 
Type B N G R 41. — Diamètre des vo- 
lants: 1 100 mn. 


N° C5 — 36 — P 418: 
Type B X OA 11. — Diamètre des vo- 
lants: 4.100 mn. 


Ne 65 — 37 — P 418: 
Type B S O 41. — Diamètre des vo- 
4100 ram. 


Art. 6. — En exécution des articles 3 et 9 
de la décision du 2 avrik 1948 fixant les prin- 
cipes de sécurité pour l’homologation des 
scies À ruban, font l'obist d’une homologa- 
tion provisoire valable jusqu’au 1 avril 1550, 
sous le no 403 — 38 -— P 448, les scies à ru- 
ban implantées pour le débit des bois en gru- 
mes construites par les établissements 
Panhard et Levassor, 19, avenue d'Ivry, Paris, 
et présentées sous les indicatifs : 

D F G. — Diamètre des volants: 41.100 mr. 
D2F G. — Diamètre des volants: 1.400 mm. 


D : J G. — Diamètre des volants: 1.500 mm. 


Art, 7. — En exécution des articles 4 et 9 
de la décision du 2 avril 498 fixant les prin- 
cipes de sécurité pour l'homologation des 
scies à ruban, font l’objet d’une homologation 
provisoire valable u'au 4er avril 19540, les 
Scies à ruban dédoubleuses à cylindres en- 
tratneurs, construites pour les établissements 
Guilliet, à Auxerre (Yonne), enregistrées spus 
les numéros suivants: 


No 21 — 39 — P 448: 
Type M E D. — Diamètre des volants: 
1.400 mm. 


Ko 21 — 10 — P 448: 
Type M D K. — Diamètre des volants: 
4.000 mn. 
No 21 — 41 — P 448: 
Type M E F. — Diamètre des volants: 
1.000 mm. 


Art, 8. — En exécution des articles 4 et 9 
de la décision du 2 avri! 1948 fixant les prin- 
cires de sécurité pour l’'homologation des 
scies à ruban, font l'objet d’une homologation 

rovisoire valable jusqu'au 1° avril 1950 sous 
e n° 65 — 42 — P 448, les scies à ruban dé- 
doubleuses à cylindres entraîneurs, construi- 
tes par les établissements A. Muller et Pesant 
réunis, 46, avenue de la Grande-Armée, Paris, 
figurant à leur catalogue suus les indicatifs: 
B F 4. — Diamètre des volants: 1.000 mm. 
B } 2. — Diamètre des volants: 1.200 min, 


Art. 9. — En exécution des articles 6 et 8 
de la décision du 2 avril 1948 fixant les prin- 
cipes de sécurité ur ;’homologation des 
scies à ruban, font l’objet d'une homologation 
de principe, valable jusqu'au 1° avril 1950: 

40 Sous le n° 27 — 43 — T 448, ie protecteur 
pour la partie travaillante des scies à ruban 

résenté par M. Carn, 4, rue Trézel, à Leval- 
ois-Perret (Seine), et faisant l’objet du bre- 
vet français no 524971 en date du 9 novem- 
bre 194%; 

20 Sous le no 72 — 44 — T 448, le protecteur 
pour la partie travaillante des scies à ruban 
{brevet M. Pierre Cossonnet}, présenté à l’ho- 
mologation par M. P. Caniot, avenue ce Min- 
din, à Saint-Brévin-les-Pins (Loire-Inférieure). 

Les vendeurs ou loueurs de scies à ruban 
équipées avec les protecteurs visés au présent 
arlicie seront tenus de satisfaire en outre aux 
prescriptions de la décision du 2 avril 1948, 
autres que celles relatives # la protection de 
la partie travaillante du rvban. 


Art. 40, — A compter de la publication de la 


décision d'homologation, les bénéfi- 
aires n'en pourront faire état que s'ils s’en- 


gagent à n’exposer et à ne mettre en vente 
ou en location _ des scies à ruban ou 
dispositifs de sécurité conformes aux plans 
et notices, qui ont été posés au inimistère 
du travail et de la sécurité sociale, à l'appui 
de la demande d'homologation, airsi qu'aux 
conditions qui leur ont éte sigmfiées. 

Ils ne pourront mettre en exposition, en 
vente ou en location des eppareils présentant 
des caractéristiques difiérentes qu'après ovoir 
et obtenu un nouvri agrément à cet 
eflet. 

Art. 11. — Le vendeur ou bailleur se préva- 
lant de la présente décision sera tenu de dél- 
vrer au preneur une attestation de contor- 
mité de la machine ou du dispositif vendu ou 
loué, avec le modèle qui a été homologué en 
se référant au numéro d'homologation et à la 
du‘c de la décision correspondante. 

Cette attestation sera -onforme au modèle 
fixé par l'arrêté du 19 avril 4948. 


Art. 12. — Le directeur am travail est chargé 
de l'exécution de la présente déciäon, qui 
sera publiée au Journal officiel de la Républi- 
que française. 

Fait à Paris, le 21 avril 1948. 

Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON, 


Homologation des dispositifs de sécurité 
pour machines à meuier, 


Le ministre du travail et de la sécurité 
sociale, 


Vu le décret du 28 mai 1946, modifié le 
14 juin 1947, déterminant, en application de 
l’article 66 c du livre II du code du travail, 
les machines ou parties de machines dange- 
reuses pour lesquelles il existe des dispositifs 
de protection d'une efficacité reconnue, no- 
tamment les articles #4, 5 êt 7; 

Vu la décision du 4 avril 1948 fixant les 
principes de sécurité pour l’homologation des 
machines à meuler; 

Vu l'avis de Ja commission d'homologation 
des dispositifs de sécurité, prévue par l'ar- 
ticle 2 du décret du 28 mai 1946, modifié le 
14 juin 1947, et organisée par l'arrêté du 
28 rai 1946, 


Décide: 


Art. 4er, — En exécution de la décision du 
1er avril 1948 fixant les principes de sécurité 
pour l’homologation des machines à meuler, 
font l'objet d’une homologation définitive, les 
machines à meuler construites par les éta- 
blissements Huard, 57, rue des Périchaux, Pa- 
ris, enregistrées sous les numéros suivants: 


No O1 — 45 — D 448: 
Type 35 DM. GV. — 2 meules: 355x50; 
tours-minute: 2.600; puis- 
sance: 4 CV, 


No O1 — 46 — D 418: 
Type 25 ML. GV. — 1 meule: 355x50; 
4 lapidaire: 350x%0; tours- 
minute: 2.600; puissance 
4 CV. 
No 01 —— 47 — D 458: 
Type 35 DL. GV. — 2 lapidaires: 
350 x 50, tours - miaute: 
2,600; puissance: &# CV. 


Ne Qi — 48 — D 348: 
Type 50 DM. GV.4— 2 meules: 508x:%0; 
tours-minute: 1.82%; puis- 
sance: 8 CV. 
No O1 — 49 — D 448: 
Typo 50 ML. GV. — 1 meule: 508 xX50; 
4 lapidaire: 500 x 80; tours- 
minute: 1.825; puissance: 
8 CV. 
No O1 — 50 — D 448: 
Type #0 DL. GV. — 2 lapidaires: 
500 x 80; tours-minute 1.82%; 
puissance ; 8 CV, : 


No O1 — 51 — D 
Type 76 DM. CV. — 2 meules: 
fours-minute : 
sance: 45 CV. 
No O1 — 52 — D 448: 
Type 76 ML. GV, — 1 meule: 
nuüte: 1,440: 
45 CY, 
Ne Qi — 53 — D 415: 
Type 76 DL CV. — 2 
700 x 90; tours 
2.410; puissance: 15 CV, 
No Qi — 54 — D 448: 
Machine à affûter les outils, rété. 
500 x 50: (ours 
x urs - M 
950; puissance : 3 
Art. 2, — En exécution de la décision 
avril 1948 fixant les principes de 
l’'homologation des machines à meuler 
ont l'objet d’une hemologation définitive, js 
machines à meuler construites par les 
blissements « Moteurs Constan », 480, rw 


Lafayette, Paris, enregistrées sous 1 
ros Suivants; 


No 02 — 55 — D 448; 

Type 204 E. — 2 meules: 
tours-minute : 
sance: CV, 

N? 02 — 56 — D 448: 

Type 204 S. — 2 meules: %0,%: 

tours-minute: 2.865; 


sance: CV; montées 
sur socle, 
No 02 — 57 — D 448: 
Type 22% S. — 1 meule: 200 x25; 1 Ia 
: 200x35; tours-mi- 
; montés sur 
Ne 02 — 53 — D 
Type 264 S. — 2 meules: 350x6; 
tours-minute: 41090; puis: 
sance: 2,5 CV, 
Ne 02 — 59 — D 448: 
Type 284 S. — 1 meule: 350x45, { la 
pidaire: 200x50; tours-mi- 
: 4.090; puissance: 


Art, 3. — En exécution de la décision du 
1er avril 4948 fixant les principes de sécurité 
pour l’homologation des machines à meukr, 
font l'objet d'une homologation définitive, les 
machines à meuler pneumatiques portatives 
construites par les « Forges et Ateliers de 
Meudon », 175, avenue de Verdun, Meudon 
(Seine-et-Oise), enregistrées sous les numéros 
suivants: 


No 03 — 60 — D #48: 
Type M. 6. -- 1 meule: 60x10, tours 
minute: 16.000. 
No 03 — 61 — D 448: 
Type M. 10, — 1 meule: 100x 25; tours 
minule: 10.700, 
No 03 — 62 — D 418: 
M. 45, — 1 meule: 150 x 25; tous 
minute: 7.150, 
No 035 — 63 — D 448: 
Type M. 20. — 4 meule: 200x2; lours 
minute: 5.500. 
No 03 — 64 — D 418: 
Type MB. 15, — 4 meule: 150x5 
tours-minute: 4.000. 


Art. 4. — En exécution de la décision o 
4er avril 1948, fixant les pepe de sécurit 
pour l’homologation des machines à meuler, 
font l’objet d’une homologation définitive, les 
machines à meuler, construites par les ét 
biissements Vignon, 40, rue erot, Mon 
treuil (Seine), enregistrées sous les num 
suivants: 

No — 65 — D 448: 
Type V V 200. — 2 meules: 200x=" 
tours-minute: 2.800; pu 

sance: 1 CV, 


Ne 
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Ke Gi — 66 — D 418: 
Type V V 350. — 2 meules: S0xX; 
tours-minute: 4600; puis- 

sance: 1,5 à 2 CV, 


ke Gi — 67 —D 418: 
Type V V 500. — 2 meules: 500x50; 
tours-minute: 4100; puis- 

sance: 3 à 4 CV. 


1 lapidaire: 20x35: tours- 
2800; puissance : 


Ne — 70 — D #18: 
Type V F 200, — 1 meule: 350x932; 
1 lapidaire: 300x50; tours- 
minute: 1.509; puissance: 
1,5 à 2 OV. 


Ne 63 — 71 — D 418: 
Type V F 400, — meule: 500x%0; 
4 lapidaire: 400 x 60; touers- 
minute: 41.200; puissance : 
3 à 4 CV. 


Ne 61 — 72 — D 448: 
Type V F 500, — 1 meule: 610x50; 
4 lapidairo: x 80; tours- 


minute: 4.000; ssance : 
Ne 64 — 73 — D 448: 
pe V F D 209. — 2 lapidaires: 
200 x 35; tours 
2.800; puissance: 4 CV. 
— D 418: 
V F 300. — 2 lapidaires: 
300 x 50; tours - minute: 
1.600; puissance : 4,5 à 
2 CV. 
Ne 61 — 75 — D 118: 
Type V F D 400. — 2 lapidaires: 
400 x 60, tours - minute ; 
1.200; puissance : 3 à 4 CV. 


Ko Gi — 76 — D 448: 

Type V F D 500 — 2 lapidaires: 
500 x 80;  teurs- minute : 
1.000; puissance: 5 à 6 CV. 

N° 61 — 77 — D 448: 

Type C D A 200. — 2 meules: 200x25; 
tours-mipute: 2.800; puis- 
sance: & CV. 

Ko Gi — 73 — p 419: 

Type C D A 200 TG. — 2 meules: 
290 x 25; leurs - minute : 
2.500, puissance: 1 CV, 

N° Gi — 79 — D 448: 

Type C D A 3850. — 2 meules: 50x32; 
lours-mirutes: 1.100; puis- 
sanee: 1,5 EV. 


N° — 90 — 448: 


Type D A 500, — 2 meules: 500x 50; 
puis- 


tours-mimute: 900; 
sance: 3 CV, 
Gi — — D 449: ‘4 

Type C D B 200. — + meule: 00x2%; 
4 lapidaire: 200x35; tours- 
minute: 2800; puissance: 
4 CV. 

N° Ci — 82 — p 418: 

Type C D B — { meule: 
minutes 2400; puissance: 
minuie: €: 
15 CV, 


4 font l'objet 


Ne 63 — Si — D 448: 


200 x 25; tours - Imigute 
2.809; puissance: 1 CV. 
No 64 — 85 — D 418: 
Type GC D B D 300, — 2 lapidaires: 
200 x 50: tours 
1.100; puissanec: 1,5 CV, 
No 64 — 86 — D 418: 
Type C D B D 400, — 2 Japddaires: 
400 x 6; tours -minute : 
909; puissance: 3 CV, 
Ne 64 — 87 — D 418: 
Type T A 209. — 2 meules: %M0x25; 
tours-minuteg 2.500, 
N° 61 — S8 — D 448: 
| Type T A 350. — 2 meu'es: 


tours-minute: 1.600. 


No 65 — 89 — D 418: à 
Type T B 200, — 1 meule: 20x25; 
4 lapklaire: %00x3%5; tours 
minute : 2.800, 
N° 64 — 90 — D 448: 
Fype B 300. — 4 meule: 25%0+32; 
4 lapidaire: 300x50; tours- 
minute: 1.600, 
No — 91 — D 448: 
Type ‘TT B D 200. — 2 japidaires: 
206 x %; tours - minute : 


Ne 641 — 92 — D 48: 

Ty T B D 300. — 2 lapidaires: 
300 x 50, tours - minute : 
1.600. 


Art, 5. — En exécution de la décision dun 
ter avril 1948 fixant les principes de sécurité 
l'homolegation des machines à meuler, 
ont Fobjet d'une homologation provisoire, 
valable jusqu'au ter avril 1950, les machines 
à meuier construites par la société des Fours 
Rousseau et meules Rex, 446 bis, quai de Re- 
zons, Argenteuil {Seine-et-Oise}, enregistrées 
sous les numéros suivant(s: 

No ft — 93 — P 43: 
Type 20 R. — 2 meules: 200 x 25; tours- 
2.800; puissance” 
4 


No 11 — 94 — P 
Type 23 R. — 2 meules: 350 x 40; tours- 
minute: 1.400; puissance: 


CV. 


Ne tt — 95 — P 448: 
Type R — 1 meule: 4 
Pidaire: 350x40; tours-rmi- 
1.400; puissance : 


Ne 41 — 96 — P 8: 

Type 3% GV. — 2 meules: Fox; 
tours-minute: 2.600; puis- 
sance: 2 CV. 


Ne — 97 — P M8: 


2 CY, 
Art, 6 — En exéention de la décision du 
ter avril 4918 fixant les principes de sécurité 
L ation des machines à meuler, 
une homologation provisoire, 
valable jusqu’au {er avrik 1950, les machines 
à meuler construites par les établissements 
René Bonneville, 3, rue Ledru-Roïlin, Saint- 
Maur (Seine), enregistrées sous les numéros 
suivants : 
2 les: 20 x2 
Type 200 B M M. — 2 meules: 20x25; 
 tours-minnte: 2400; puis- 
sance : 1 CV, 


M — 1 meule: 
lapilaire: 200 x40;, tours- 
28%; puissance. 


Type C D R D 200, — 2 lapidaires: | 


Art, 7. — En exécution de la décision du 
avril 4148 fixant les principes de sécurité 
r l'homologation des machines à meuler, 
ent l'objet d’une provisire, 
valable jusqu'au avril 1%0, les machines 
à meuler construites par les établissemeuts 
Cha:bonnieras, 9 bis, rue d'Epinay, Saint-Gra- 
tien (Seine-et-Oise), enregistrées sous les 
méros suivants : 
No 121 — 100 — P M8: 

Type 35 R C. — 2 meules: 355 164 
tours-minute: 41.400; pulse 
sance: 2 CV. 

No 121 — 101 — P 458: 

% R € — 1 meule: 255+15; 
1 lapidaire: 30x50; 
1.400; p'iissances 

No 121 — 102 — P 

Type 35 R — 2 lapidaires: 950 x 304 
tours-minute: 4.400; puis 
sance : 2 CV, 


Art, 8, — À compter de Ia publication de Ja 

sente décision d'homologation, les béné- 
ciaire n'en pourront faire état que sis 
s'engagent à n'exposer et à ne metltre en 
vente où en focalion que des machines à 
meuler ou des dispositifs de sécurité confor- 
mes aux plans et nolices, qui n° été déposés 
au ministère du travail et de la sécurité £0= 
ciale, à l'appui de la demande d'honwloga- 
tion, ainsi qu'aux conditions qui ‘eur ont été 
signiflécs. 

Hs ne pourront mettre en exmpasitlan, en 
vente ou en location des apparents présentant 
des earactéristiques différentes qu'apiès avoir 
+ et obtenu un aouvel agrément à cet 
effe 


Art. 9. — Le vendeur ou baïlleur se préva- 
lant de la présente décision 3.ra tenu de déii- 
vrer au p'eneur une attestation de confor- 
mité de la machine ou du dispasitf vondua on 
loué, avec le modèle qui a été momoloagim en 
se référant au numéro d’hamologation ei à la 
date de la décision correspondante. 

Cette attestation sera conforme au muèle 
fixé par l'arrêté du 22 avril 1948. 


Art, 140. — Le directeur du travail est chargg 
de l'exécution de la présente décision, qui 
sera publiée au Journal ofliciel de la Répue 


biique f:ançaisc. 
Fait à Paris, le 23 avril 1948, 


Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 


Pour le ministre et par délégation? 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON, 


MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Régie industrielle de Ia cellulose coloniale, 


Le ministre des finances et des affaires 6c0- 
nomiques et le ministre de la France d'outre- 
mer, 

Vu le décret du 14 avrii 1944 créant la regie 
industrielle de la cellulose coloniale; 

Vu le décret du 22 octobre 1947 tendant à 
l'appitcation du plan comptable général dans 
les établissements publics à caractère indus 
triel et commercial et dans les sociétés d'éco- 
norme mixte; 

Vu l'arrêté du 1er gnai 1944 fixant le régima 
adrmainistratif et financier de Ia régie indus- 
trielle de la cellulose co:oniale, l’organisalion 
de sa comptabilité et les pouvoirs dévolus au 
conseil d'administration, 


A-rêtent: 


Article unique. — L'article #4 de l'arrêté 
du ie mal 1944 est remplacé par les disposh 
Lions suvantes: 

a Pour l'établissement du plan compt:ble, 
le conseil se coniorme aux règlements ct ins 


truclions rélaliis à l'établissement du 


| | 
0x7; 
tours. 
sance: | 
pe 64 — 68 — D 448: 
Type V V — 2 meules: 50; 
ré. tours-minnute: 950; puis- 
_S sance: 5 à 6 CY. | 
ke 61 — 09 — D 4187 
curité 
Euler, 
les 
| 
, 
puis. 
ontées 
2.800, 
rs-mi- 
ance # 
0x6; 
puis- 
1 
rs-mi- 
ance ! 
on du 
curité 
euler, 
atives 
rs de 
| 
tours 
tours 
| 
tours Type 35 ML. GV. — ! meule: 35x32; 
4 lapidaire: 25x40; tours- 
Jninnte: 2.500; puissance: 
0x; 
on di | 
curité 
euler, 
re, les 
éta- 
Mor- 
méros 
pus 
Ne 63 — 83 — p 448: Ne Si — 99 — P 418: | 
Trpe C D B 400. — 4 meule: 50x%; Fyge 200 D | 
4 iapidaire: 409 x 60; totæs- | 
minule: 900; puissance: 
3 CV 
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comptable dans les établissements publics à 
Caractère industriel et commercial, 

« Le chef de la comptabiité est responsable 
devant le conseil ou ses délégués de la sin- 
cérilté des écritures ». 

Fait à Paris, le 5 avril 1948. 

Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTE-FLORET, 
Pour le ministre des finances 
et des affaires économiques: 
Pour le secrétaire d'Etat au budget: 
Le directeur du cabinet, 
CLAUDE, TIXIER. 


institution d'un enseignement juridique pré- 
paratoire à la licence d'études de la France 
d'outre-mer, 


Le ministre do l'éducation nationale et le 
_minisire de la France d'outre-mer, 

Vu le décret n° 435-2589 du 17 octobre 1945 
portant créalion d'une licence d'études colo- 
niales, modifié par le décret ne 48-697 du 
40 avril 1948, 


Arrétent: 


Art. 4er, — ]1 est organisé auprès de l'école 
nationale de la France d'outre-mer un ensei- 
mmcement juridique préparatoire à l'intention 

es candidats à la licence d'études de la 
Ffance d'outre-mer. 

Art. 9, — Nul n'est admis à suivre l’ensel- 
gnement juridique préparatoire s'il ne jus- 
du diplûme de bache:ler de l'enselgnc- 
ment du second degré. 


Art. 9. — La durée des cours est de un an. 


lis portent sur les matières suivantes: 
Principes de droit public (quarante heures) 
Principes de droit privé (quarante heures). 

Principes d'économie politique (quarante 

heures). 

Art. 4. — Une a!testation d'études juridiques 
réparatoires à la licence d'études de la 
‘rance d'outre-mer est délivrée, après trois 

interrogations orales portant sur les matières 


‘des cours, par une Commission Coraprenant: 


Un professeur de la faculté de droit de Pa- 
ris, président, 

Deux professeurs, maîtres de conférences 
ou de cours de la faculté de droit de Paris ou 
de l'école nationale de la France d'outre-mer, 
mernbres. 


Art, 5. — La commission est désignée an- 


.nueliement par un arrêté conjoint du minis- 
‘{re de l'éducation nationale et du ministre de 


la France d'outre-mer. 
Fait à Paris, le 23 avril 1948. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTE-FLORET, 
Le ministre de l'éducation nationale, 
ÉDOUARD DEPREUX. 


Création d'un certificat de droit et coutumes 
d'outre-mer. 


Le ministre de l'éducation nationale et le 
ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret n° 48-697 du 10 avril 1948 orga- 
nisant une licence d'études de la France 
d'outre-mer, 


Arrêtent: 


Art. 4er, — Les facultés de droit délivreront 
dans le cycle de la licence d'études de la 
France d'outre-mer un certificat de”droit et 
coutumes d'outreaner, dans les condilions 
suivantes. 

-. Art. 2. — Les candidats au certificat de droit 
*t coutumes d'outre-mer devront justifier: 

4° Du diplôme de bachelier de l'enselgn®- 
“ment du second degré; 

Pe quatre inscriptions trimestriciles spé- 
‘ciiles dans une faculté de droit; 


3° Des examens de la première année de 11 
licence en droit ou de l'attestation d'études 
juridiques préparatoires délivrée par l'école 
nationale de da France d'outre-mer. 

Art, 3. — Les matières enseignées Ccom- 
prennent: 

Le droit musulman ou le droit indochinois; 

Le droit public d'outre-mer (eours de troi- 


-sième année de licence en droit}; 


L'économie coloniale; 

L'ethnologie juridique. 

Art. 4. — Une composition écrite, portant 
sur une matière tirée au sort parmi les ma- 
titres obligatoires; 

Quatre interrogations orales; 


Le pet de la composition et ceux des in- 
terrogations sont choisis, pour chaque ma- 
tière, dans l'ensemble des programmes géné- 
raux établis par la faculté, 


Falt à Paris, le 23 avril 1948. 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTE-FLORET, 


Le ministre de l'éducation nationale, 
ÉDOUARD DEPREUX, 


Administration générale des colonies. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre- 
mer en date du 19 avril 198, le tableau 
annexé à l'arrêté n° 4919 du 6 novembre 146 
intégraon dans le cadre d'adminis- 
ration générale des colonies autres que l'in- 
dochine des fonctionnaires des services finan- 
ciers de l'Afrique occidentale française, de 
l'Afrique équatoriale française et du Camc- 
roun (à l'exception des commis et commis 
principaux) est modifié comme suit, en ce 
ui concerne M. Leclerc 
chef de bureau de classe exception- 
nelle: 


Anc'enneté eflective au janvier 1946: 
3 ans, au lieu de « 6 mois 16 jours »; rappel 
pour services militaires conservé dans le 
grade: 4 mois 6 jours, au leu de: « néant »; 
ancienneté totale au 1 janvier 1946 dans 
le grade: à ans 1 nvois 6 jours, au lieu de: 
« 6 mo's 16 jours ». 

6 


Par arrêté du ministre de la France d'outre- 
mer en date du 15 avril 1948, M, Silva (Félix), 
rédacteur de 1re classe, avant trois ans d'ad- 
ministration générale des colonies autres que 
l'indochine, est placé en service détaché dans 
la position de congé hors cadre, pour une 
pére d'un an, pour compter du 15 avril 

749. 


Pendant cette période, M. Silva est mis à 
la disposition de l'office des bois de l'Afrique 
équatoriale française. 

Les retenues de 6 ?. 100 pour pension aux- 
quelles est astreint M. Silva au profit de la 
caisse inlercoloniale des retraites et la con- 
tribution de 1% d 100 à laquelle est tenu 
l'office des boïs de l'Afrique équatariale fran- 
çaise envers le même organisme seront ver- 
Ses dans les condilions prévues par les 
artiies 11 et 83 du décret du 1° novembre 
1928, rrodifié par les décrets des 16 juin et 
3L décembre 1937, 


Service météorologique des colonies, 


Par arrêté du ministre de la France d’outre- 
mer en date du 19 avril 1%48: 

I, — Les arrêlés des 16 février 1942, 18 f6. 
vrier 1944 et 5 avril 1945 sont rapportés en 
co qui concerne M. Ferroul (Raymond). 


IT. — M, Ferroul (Raymond) est admis dans 
1: sadre général des assistants méféorologistes 
us colonies en qualité d'assistant météoro- 
logiste stagiaire pour compicr du 1° juillet 


. 


(Georges-P'erre-" 


27 Avril 
— La situation admin'strative de pe, 
0 es est 
manière suivante: rélablie de 


Assistant météorôlogiste de 9e class 
compter du fe juillet 4944: 

Assistant météorologiste de 9 
compter du 1e juillet 1943; 

Assistant météorologiste de {re classe 
compter du juillet 4945, 


IV, — La nouvelle situation de M. Forms 
(Raymond) n'a d'effet qu'au point 
l'ancienneté. Son intégration dans le 
colonial des ingénieurs des travaux mété. 
rologiques au grade correspondant À cet 
nouvelle situation sera soumise à la comm, 
21 septembre 4946 fera 

eptembre 1916 et fera l'ob ‘un arrtt 
uitérieur, 


Tour 


Classe poys 


Transmissions coloniales, 


Par arrêté du ministre de la France d'ou 
mer en date du 19 avril 1948, est acceptée 
pour compter mars 1943, la démissio, 
de son emploi offerte. par M. Masson (Henri 
ingénieur adjoint stagiaire de 2 classe du 
transmissions coloniales. 


— @ 


Par arrété du ministre de la France 
mer en date du 19 avril 1948: 


I. — La situalion administrative de M, Fm 
mageond (Pierre), contrôleur du cadre génénl 
des transmisisons coloniales, est redress 
comme suit: 


1e octobre 1944: intégré. dans le cadre 
néral des {ransmissions coloniales (personnd 
de contrôle et de maîtrise, branche explilu. 
tion nostes, télégraphes et téléphones) ar 
le grade de contrôleur de 4 classe, en constr 
vant une ancienneté civike de 9 mois ot ? moi 
11 jours de rappels d'ancienneté pour servit 
militaires. 

4er janvier 1946: contrôleur de 3% classe, en 
conservant 2 mois. 41 jours de rappels d'a 
ciennelé pour services militaires, 


II. — Le présent arrêté prend effet, an pal ür 
de vue de la solde, pour compter du {* ju 4 
vier 19:15, l'e 
fr 
Liste des candidats autorisés à se présent j 
aux épreuves écrites de l'examen profes 
sionnel d'entrées dans la magistrature d'ow 
tre-mer (3° session spéciaie),. 
] 
Par arrêté du ministre de la France d'outre 
mer et du garde des gccaux, ministre 6 
la justice, en date du 17 avril 194, ont fl 
autorisés à subir les épreuves écrites de l'ex 
men professionnel d'entrée dans la magisu# 
ture d'outre-mer (3% session spéciale), 
réserve de la production des pièces qui for 
défaut à leur dossier et des résultats de 10h 
quête réglémentaire : 
MM. Monod (Jean-Pierre. 
Baron (Pierre), Nicolas (Robert), Le 


Normand (Piene), 
Pinay (Pierre). 
Richard (Marc. 
Rouanet (George: 
Santi (Georges). 
Servat (Pierre). 
Autran (Pierre). 
Binet (Yves). 
Guemas (Marc). 
Masrevery (Jedn’. I 


Beaulieu (Pierre), 
Blanche (Jacques) 
Bonnery (Jean), 
Boquis {Hubert}. 
Boudou (Pierre). 
Brunschwig (Clauäc}. 
Chagrin (Eugène). 
Datcharzy (Rober!:. 
Detournel (Albert). 
Doucot (Pierre). 


Guérin (Jacques). Pierron (Maurice 
Guilloux (Jean). Viaud-Murat de 
Jurey (Pierre). Vigroux (Jean). il 
Meunier (André). Lief (Georges). po 
Michat (Edouard. Raseo!l (Picrre). du 


Wagnies 


} 


Minguy (Piècre). 
— 


194 

M. Fes, 
éral 
ie de 


3se Loue 
port 
35e pous 


Ferro 
VUS de 
le cadre 
à cetle 
commis, 
écret dy 
In arrtté 


d'outre. 
CCeptée, 
Mission 
(Henri, 
de 


d'outré 


M. 
général 
edressée 


dre 
>rsonnd 
are 
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services 
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MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


n° 48-732 lu 46 avril 1848 fixant le, 
taux de l'indemnité à allouer aux fonc. 


tionnaires chargés des fonctions d’ins- 
pecteurs des études à l'école nationale 
de ta santé publique. 


Le du ‘conseil ‘des ministres, 

sur la proposition «du ministre de la 
anté publique et de dla population ‘et du 
ministre des finances set -des «affaires éca- 
romiques, 

Vu l'œdonnance n° 4544 .du 6 janvier 
portant wéforme «les ‘traitements .des 
fonctionnaires ‘de l'Etat :aménagemerit 
és pensions t-militaires ; 


Vu le dccrét n° Au 2% mai ‘4945 
ant le statut du personnel de l'écoiena- 
anale de la santé publique; 


Le ministres «entendu, 


écrètez 

ant, tr, — Dans la limite ‘des crédits 
spécialement inscrits à effét chaque 
année où budget de l’école nationale de 
senté pubtique, peut être alloué aux 
tonctionnires l'Etat on des «nllecti- 
vis publiques chargés des fonctions 
l'inspecteurs des auprès de cet 
établissemerit, une intdemaité - annuelle au 
maximum .de 58,088 F. 

Le nombre ‘des bénéfidinires de cette 
mdemnité ne pourra dépasser quatre, 


Art, 2, — Le ministre de la santé publi- 
que et de la poptäation, et le ministre des 
lances et des affaires économiques sorit 
‘hargés, chacun ‘en ce qui le concerne, de 
'exéulion du présent ‘décret, qui sera 
au Journal officiel de la République 
française ct prendra effet à compter du 
janvier 4947. 

Pait à Partis, le #46 auril 1948, 

Par le président du conseil ministres: 

ministre de sœuté 
GERMAINE POINSO-CHMAPUIS, 


Le ministre des travaux publics 
des transports, ministre des finances 


dles évonenriques qar 


CHRISTIAN PINEAU. 


Le secrclaire d'Etat au Vudget, 
MAURICE 


Hôpitaux psychiatriques. 
Par en -Gu 
Gu 13 avril 
dilion anks à {a dis 
29 4048, 


918, M. le! 
re général 


die ba Seine, est mie «en -dis- 
pour une durée d’un &n, à 


\ 


4 


{ 


t 


} 


-teur.) 


M. Viatte, raprorteur.) 


f 


.de M. Hugues «et plusieurs de .s2s colègucs 
tendant à :madifier ja législation actuellé sur 
la fabrication consommation des boissons 


iter le deuxième paragraphe «de l'article sr de 


4 moüifer l'article 48 règlement: HW, De 


INFORMATIONS | 


ASSEMBLÉE NATIONALE 


AXXÉE 1918 


Ordre du jour du mardi 27 avril 1948. 


A neuf heures trente, — PUBLIQUE 


4. — Discussion du projet.de des let-: 
tres rectificalives.au projet de doi partant amé- 
magements fissaux. (Nos 
tfart, 29 at suivants}. — M. Charles Barangé, : 
rapporteur général.) 


2. — Discussion de la proposition de 10i de : 
M. Walderk Rochet et plusicurs de 8es coliè- 
‘gues ‘tendent à Ja des des 

ux à ferme. (Nos 2596-2870. — M, Ruffe, rap- 
portenri) 


3. — Suite de Ja discussion du projet de lôi 
portant hustitution.de:la compagnie Air-France. | 
(Nos 2051953 ot annexes 9787-3793. — 
M. Livry-Level, rapporteur) 4 


Discussion fu prüjel de portan! ma- 
oration des inüermniltés ‘dues au: titre de 
Hégisintion ‘sur des accidents «du travail «dans 
des ‘professions vagrivales ‘ou forestières. 
:2994-G498, — M. Pexdon, rappor- 


5. — Discussion du préjét de loi relatif à 
l'arganisation et au ZTonctionnement de la: 
lutte contre “vénériennes. 
‘(Nos 299-716-2020, — M. Cordennier, rappor- 
teur.) 


. #6, — Discussion din projet de tai tendant à 
adapter les Jégisltions dc séourité sociale à 
da situation «des «cadres. — 


7. — Hiscussion Ac ‘a proposition le loi de 
M. Jaquet æt plusieurs ‘ses collègues abro- 
geant l'article Ja Hoi re 46-1008 31 août : 

946 ayant pour objet une enquête sur les 
événements survenus en de 1933 
(Nos 3193-3735, — M. Valentino, rappor- 
teur. 


8, — Discussion: I. Des propositions de loi: 


alcooliques; 20 de ‘M. Jean-Raymonü Guyon ‘et ! 

tusieurs de ses tentant à l'abroga- ! 
Aion -des autes dits Hois -des ?5 août et 
2% septembre 4941 relalifs la dutie contre 
l'alcoolisme ; 3° de M. Lälle lendant à compié- 


l'acte dit Joi .dn 24 septembre 4941 contre 
l'alcoolisme; De la proposition de résolu- 
ion de Mme Poinso-Chapuis, ‘MM. .Cayol .at 
Valay tendant à inviter le Gouvernement à 
organiser et poursuivre MR 
Nos 409-502 — 
M. Coydonuicr, ranpæteour.) 


— Discussion de la proposilion de loi de 
MM. Jean-Raymond (Guvon, Liqnerd Surbat 
tendant à la création du conseil interprofcs- 
sionnei du vin de Bordeaux. (Nos 451-2219 — 
M. Baurens, rapporteur) 


10. — Suile de la di:cussion praposi- 
tions de résolution: et be M. Leenhiardt 
et plusicurs-de ses eoilègues tendant à Ja ma- 
difieation du règlement de l’Assemblée nalio- 
nale: HI. De "M. Maurice Viol'étte tendant à 


M. Hugues tendant à mmdilier l'artitie #9 ‘du 


M. Aubry portant ext 
grand mul lé «de guerre aux aveugire 


règlement de l'âassemblée mationales N, De 
M. Bichet ‘tendant à empècher l'obstruction 
des-#ébats parlementaires à mroditier le rè- 
cloment de nationale: VI. De 
Bétd'aud tendant à le régiement 
ds nutliondie. (Nes #197 rectifié 
— Mine Peyrüles, 


rapporteur.) 


A seize heures. — % 
Nomination, pur sulle de vacances, 
Membres ‘de 
2. — Vote œn deuxième Jectura de’ la 


die loi tenilanit à réglementer l'emploi 


«de Ja dénamimatton quallté «a mom » 
êt l'emploi de L'expression « ‘hotiier » dans 


À l'industrie et le commerce, (Nos 932-249, — 


M. Jutes Julien, rappoñteur,) (Suus révervæ 
qu'il n'y ait pas débat!) 

8. — Vote de la proposition de 
iCrouzier Baïhior tondaiit à restituer 


‘aux anciens exproptiés les ‘ter- 


rains d'aviation (Nos 
— M. de Sesmäisons, x*anpor- 
leur.) (Sous réserve qu'il n'y alt pus 

— Vote du projet de Lol relattt l'orge. 
hisalion du marché da sel 
3192, — ‘M. Martineau, rappotteur)) ‘Sous 
réserve m'y alt pas 

5, — Vote «du projet.de loi relatif à l'éme”. 
«de Ja smédevine. et «de da, chirurgie des 
animaux par des vétérinaires 
(Nos 1172-9809. — Moussu, #apponteur.) 
(Sous réserve qu'il n'y ait 

— Voie.du prajet.de lai réglant la « 
tion de ceftams élèves ét «anciens ‘élèves 
l'école palÿtechnique, {Nos — 
M. hangraln, rapporteur.) (Sous réserve qu'il 
it pus débai,) 

7 —: Vote du :projét -de portant dédla:- 
sement partiel «de placo de 
Nes — Mekki. raprortur:) 
réserve «qu'il n'y ait pas 

8, — Vote du projet de loi reletif aux eond!- 
Uons dans "lesquelles ‘les millllaires. dégagés 
dés-cadres par applivntion des textes 
Üfs antérienrs à Ja loi no 46-697 avril 
1916 peuverit eoncoutie pour d'hon: 
neur où la médaïlle militaire, (Nos 299.974. 


— M. Ædmond. Michelet, rapporteur,) Sons 
réserve qu'il n'y ait pus 
— ‘Vote de proposition de lol 


9. 
MM. Polewéki ot Gliheït ‘Cartier mobitive à 
l'abrogation pour :le temps de paix “du 
du «octobre 495 relalff à l'expraparation 
à l'occupation temporaire des propriétés 
nécessaires aux. travaux militaires, et Hu dé. 
oret pris à da même pelatif aux sarvis 
ludes à imposer aux proprictés pour .l'él@+ 
blissement des terrains destinés en partte 


en totalité à l'arinéce «de l'air. (Nes 12240756. 
— M. Mercier, rapporteur.) 


(Sous réserve Qu'il n'y aft pus Jébat) 

#0. — Vote du projet de lo! portent modi- 
cation ‘articles 6 bis «t 27 ‘de Mi à 
45 éviier 1902 rébative à da protection «de La 
santé publique. — M. Corlon 
nier, rapporicur.) {Sous réserve n'y 
Pas 

#1. — Vote Au projet de 
péter l'article An décret du 40 <cptem- 
bre 1926, (Nos 2887-2736, — M, Fagor, 
apporieur+ (Sous qu'il n'y it 
débat.) 

— Voie -du projet -de loi tendant à mo- 


tendortt à com- 


difier Ja loi «du 43 avsil 192% autorison: de 
département Ja Seine à pemwevoir 


pour 12 -de corps 4 l'institut m‘dice- 
légal et fixant le toux de taxe, Nos 
TÉSCTVe QU'il n'y ait pas débat} 

#3. — Vote le la pronnsltion 5/5 
de MM. Courant et Coudray :tendant à invite 


de Gouvernement à reconsil'uor 
hypothécaires dé!rui Où disparues ou 
#4 — Vote de la proprél'ion de ol de 


nsion l'allorttion de 
£a, 
2072, — Mouton, vus 
n'y alt pes ) 

ü Invitez de à 
Aux de preducllan une 
Pour “des matières premières 


Saires à teur (Nos 582 5700. 


M. Déixonne, ur.) (Sous qu 
ait pas débat.) 


| 
| 
| 
| 
ésentet 
profes. 
d'outre. 
tre 
ont ét 
e 
Sous 
ul fon 
je l'en 
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46. — Vote de la proposition de réslution 
da CI. Lespës et plusieurs de ses colièguaz 
&sndant à inviter le Gouvernement à 
toutes les commünes « à régime rormal s 
de la région parisienne {Seine-et-Oise ct Seine. 
<t-Marne), dans les communes « à rég me 
spécial pour les modalités du ravitaillement. 
(Nos 1:61-3192, — Mile Prévert, rapporteur ) 
(Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 


17, — Vote en deuxième lecture du projet 
de loi tendant à habililer le ministre chargé 
de la reconstruction gt de l'urbanisme à in- 
tenter, au n m de l'Etat, les actions en répa- 
ration et en répétition prévues par l'article 172 
de La loi du 28 1956 sur les dommagés 
de guerre, {Nos 3609-3715. — M, René Kuehn, 
rapporteur.) {Sous réserve qu'il n’y ait pas 
débat.) 


48. — Voice de la proposition de loi de M. Le 
Coutaller ét plusicurs de collègues ten- 
dant à compléter la loi validéé des 11 octo- 
bre 190 12 juillet 1911 modifiée par Ja loi 
du 16 mai 19%6 relative aux associations syn- 
dicales de remembrement et de reconstruc- 
tion, (Nos 2128-985-37:6, — M. Le Coutallier, 
(Sous résérre qu'ii n'y ait pas 
débat.) 


19. — Vote du projet de loï tendant à com- 
pléter l'alinéa 2 de l’article % de Ja loi du 
2 août 1916 relatif à la Situation des étran- 


rs äu regard des prestations familiales. 
Nos — M, Duquesne, rapporteur. 
Sous réserve qu'il n’y ait.pas débat.) 


20, — Suite de la discussion des affaires 
du jour de la première 


Séances du mardi 27 avril 1948, 


hitlats 


Des portant la date dudit jour et 
walables pour la juurnée comprennent: 

Galeries. — Depuis M, Chambeiron, jusques 
et y compris M, Chevalier (Fernard). 

Tribunes. — Depuis M. Pronteau, jusques 
et y compris M. Reeb. 


Liste des projets, propositions Ou rapports 
mis .on distribution le mardi 27 avril 1948. 


à 


No 29%, — Proposition de résolution de 
M. Hugues rfialive aux organisations 
professionneiles {renvoyée à la 
sion du travail}. 

No 3940, — Project de loi moiïifiant et com- 
jhétant la loi du 20 avril 1913 relative 
à la jourrée du 1er mai (renvoyé à la 


du travail}. 
No — Projet de loi création 
contingent exceptionnel de eroix 
du Mérite maritime à l'occasion de la 
dissolution de Ja direction des trans 
ports maritimes renvoyé à Ja cormmis- 
sion de la marine marchand: 
No is. — Proposilion de loi de M. 
Rollin tendant à interdire la contrait 
par corps contre les mineurs âgés 
Iuoins de dix-huit ans (renvorée à Ja 
connnission de ja justice), 


No 


portant 


— Rapport, par M. Malbrant, au 
nom de la comiuission des terriloires 
d'outre-mer, sur, la proposition de 
tendant à rég'er Ja siluation de certains 
fonctionnaires colon:aux, 

No St. — Rapport, par M. René Pleven, 
au nom de ja counnission des finances, 
sur la proposition de doi relative à l'au- 
torisalion par décret en cohseil d'Etat 
des travaux dans lesqueis la parlici- 
palion de l'Etat dépasse 90 millions de 
francs. 

Vo 9976. — Avis, transmis par M. le prési- 
dent du Conseil de la Répulnique, sur 
le projet de loi, adopté par l'Assem- 
hlée. nalionaïe, portant majoration des 
rentes viagères de d'Etat {renvoyé à la 


. pour l'équipement agricole). 


commission des finances). 


N° 9977. — Projet de loi tendant à modifier 
la loi du 20 avril 1916 portant créat:on 
d'un fonds d'investissement pour le dé- 
veloppement économique et social des 
terriloires relevant du ministère de la 
France d'outre-mer et portant fixation 
des aulorisations de promesses de sub- 
vention et du montant de la subven- 
tion du budget métropolitain du F,. L 
D. E. pour l'exercice 1948 (renvoyé 
à la commission des territoires d'outr?- 
mer). 

N° 4006, — Avis, transmis par M. le prési- 
dent du Conseil de la République, sur 
la proposition de loi, adoptée par l’AS- 
semblée nationa'e, relative à la revi- 


sion du prix des baux à loyer (renvoyés 


à la commission de la justice). 

No 4009, — Rapport supplémentaire, par 
M. Regaudie, au nom de la commission 
de Ja famille, sur les propositions de 
loi tendant à assurer à tous les Fran- 
Çais couverts par une législation so- 
ciale le drait de bénéficier des médi- 
caments agréés nécessaires à la”conser- 
vation ou au rélab'issement de leur 
santé. 

No 4017, — Rapport supplémentaire, au nom 
de la commission du travail, sur le 
projet de Joi tendant à adapter les 
législations de sécurité sociale à la si 
tuation des cadres. 

No 4021. — Projet de loi modifiant l'article 43 


L de la loi du 17 décembre 1926 portant 


code disciplinaire et pénal de da marine 
-marchande (renvoyé à la commission 
de la marine marchande. 


N° 4022, — Projet de loi tendant à modifier’ 


la Joi n° 47-1804 du 12, septembre 1917 
ayant pour objet le versement d’indem- 
nités compensatrires aux travailleurs de 
Cerbère et d'’Hendaye réduils au chô- 
mage par la fermeture de la frontière 
cspagnole (renvoyé à la cominission du 
travail). 

No 4021, — Projet de loi tendant à ré&glumen- 
ter Ja publicité relative à l'appareillage 
médical et chirurgical (renvoyé à la 
commission de.ja famille). 


N° 4025, — Projet de loi destiné à modifier 
la loi n° 46-857 du 30 avril 1946 ten- 
dant à réglementer les professions de 
inasseur gymnasie médical et de pédi- 
cure (renvoyé à la coramission de la 
famille). 


Convocations de commissions, 


La commission des affaires étrangères se 
réunira le mercredi 28 avril 1918, à dix heu- 
res (local de la commission no 255): 

I. — Rapport d’information de M. de Cham- 
brun sur la situation en Chine et en Corée. 

IT, — Nominalion de rapporteurs pour: 

a) Le projet de loi {n° 2829) tendant à la 
ratification de la convention créant la com- 
mission du Pacifique-Sud; 

b) Le projet de loi (n° 3942) tendant à la 
ratification de l'accord franco-italien relatif 
aux modalités d'application de l’article 79 du 
traité de paix; 

c) Le projet de loi {no 293) concernant 1a 
liquidation de biens, droits ct intérêts Haiiens 
en Tunisie. 

III. — Questions diverses. 


La coinmission de l'agricullure se réunira 
le mercredi 28 1948 (local de la com- 


: 


mission n° 292 
19 A neuf heures trente, 
EL — Nomination de rapporteurs pour: 
La proposition de loi (ne 3500} de M. Guille 
{vins de. qualité supérieure). 
La proposition de résolution (1 
M. Paum'er (produits industrieis 


{no 9881) de 


La proposition de loi (no 3886) de M. Per- 
don (congés payés en agricullure). 

La proposition de loi (ne 3887) de M. Tan- 
guy-Prigent (regroupement cultural), 


rural sur le cégime hydraulique Ste 
d'Alsace. 10e de 
UT — Audition d’une délégation âne 
la laine sur l’encouragement à 

ov n, 
| 

IV. — Suite de l'examen des rapports: 

De M. Bas sur la propôsilion de loi j 
de,M. Wasmer (régime hydraulique 
plaine d'Alsace). 

De M. Garavel sur la propos'lion de 
{neo 3562) de M. Anxionnaz (encouragent 
l'éevage ovin). 

V. — Examen des rapports: 

De M. Lucas Sur la proposilion & W 
(no 2424) de M. Bas (bouilleurs de cru. 

De M. Lambert sur Ja proposilion de H 
{ne 3280) de M. Mouton (statut du 
anciens combattants). 

De M. Lambert sur la pronosilion de y 
lution (ne 3:21) de M. Julian (bénéfices 
taires 1947; Hautes-Alpes), 


lution (ns 3422) de M. Miche! (bénéfices 
faitaires 19173; Drôme, Ardèche, Isère), 


À quatorze heures trente. 


Suite de Ja revision de la lol du 1 af 
1916 sur le stalut du feymage et du métayage 


La commission de Ja défense nationate sf 
r‘unira le mércredi 28 avril 4948, à dix hewg 
(local de la commission, n° 213): 

I — Nomination d’un rapporteur pour 
proposition de loi (neo 30) de M. Jos 
Denais tendant à modifier l'article 43 de a 
du 5 avril 196. 

IH. — Discussion du rapport de M. lim 
Montel sur la proposition de Joi (n° 269) @ 
M. Anxionnaz sur l’honoreriat 
des forces françaises combattantes. 

IL, — Discussion du rapport de M. Pie 
Montel sur le projet de Joi (ne 3795) con 
nant le cadre actif des officiers de l'armée à 
mer. 

IV. — Fventuellement, discussion du 
port de M, Eillat sur la proposition de M 
(no 5852) de M. Anxionnaz tendant à élendé 
la sécurité sociale à tous les militaires @ 
activité. 


V. — Questions diverses. 


La commission de la famille, de la pop 
tion et de la santé publique se réunir B 
mercredi 28 avril 1948, à quatorze leu 
{Ica! de la commission, no 219): 

I. — Nomination d'une sous-commis®i 
chargée d'examiner les conclusions @ 
M. Arthaud sur les proposiions de loi et 
résolution concernant l'enseignement prépa 
toire aux carrières de services infirmiers à 
de services sociaux. 


IL, — Rapport de, M. Denis Cordonnier 
la proposiüon de résolution (n° 2201) 
Mme Poinso-Chapuis tendant à inviter ke Gük 
vernement à eréer une police féminine 9% 
cialisée dans la protection de l'enfance ei ® 
l'adolescence. 

NII, — Suite du rapport de M. Savard Si À 
proposition de résolution (no 20% 
.M. Auguet tendant à inviter le Gourernems 
à reiever, pour cerlaines catégories 
l'âge Jimite prévu en matière de rédu F 
accordée ‘aux familles nombreuses SU * 
tarifs de la S. N. C. F. . 

IV. — Avis de Mme Muria Rabalf SU 
proposition de loi (n° 862), dont elle st 
teur, tendant à l'aménagement dans touies 
grandes gares et dans les gares de correse 
dance d'un local spécialement réservé © 
enfants en bas âge et à leurs mtres. 

V. — Rapport de M. Guilbert sur li pe 
sition de loi (ne 2193) de M. Deixonne relii 
à la conservation du lait, 

VI, — Queslions diverses, y 

VII, — Nomination d'un rapporleur 
proposition de loi (n$ de M. 
relative au remplacement de la li de 
1911 sur la législation 


De M. Lambert sur la proposition de rw 


— 
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smmission des finances se réunira Je 
avril 198, à neuf heures trente 
à quinze heures (local de la commission 


des finances). 
Addilift à l'ordre du jour. 

_ Rapport fait par MM, Pierre Truffaut 

et Maurice-Petsche sur la pré- 

«nation matérielle des budgets de dépenses. 


La commission de l'intérieur se réunira le: 
jo mercredi 23 avril 1948, à seize heures; 
0 jeudi 29 avril 1948, à quatorze heures (local 
de la commission, n° 20%) : 

|, — Nomination de rapporteurs pour: 

Ja proposition dé loi (ne 3762) de Mme Braun 
mhtive aux étrangers en France; 

La praposition de loi (n° 3762) de M. Valen- 
tno relative au régime législalif des départe- 
ments d'outre-mer; 

La proposition de résolution (ne 3764) de 
M. Tborez relative au minimum vital appli- 
able aux fonctionnaires; 

Le projet de loi (n° 347) sur l'organisation 
da territoire de Libre rattaché à la France; 

Le projet de loi (ne 3918) tendant à Ja 
constatation de la nullité de l'acte dit loi du 
41 mai 1911 autorisant la mise en exploita- 
tion d’un gisement de sel en Algérie; 

La proposilion de loi (ne 38%) de M. Gozard 
relative au dégagement des cadres des fnc- 
tonnaires ; 

Ja proposition de loi (ne 3596) de M. Denais 
tendant à corriger l'extension abusive aux 
eumbaltants volontaires -de l'application de 
l'article 21 de la loi du 8 août 1917; 

La proposition de loi {no 3965) de M. Was- 
mer relative aux limites d’âge des fonction- 
pures. 

I. — Nomination de rapporteurs pour avis 
pour les propositions de loi de M. Valentino: 

(No 2816) Reïalive aux vielimes d'accidents 
da travail dans les départements d'outre-mer; 

(No Rélative à l’organisation de la 
seurité sociale dans les départements d’outre- 
mer; 

(No 3865) Instituant une allocation aux vieux 
fravailleurs des départements d’oùtre-mer; 

(No 3016) Relative aux rapporis des assurés 
sotiaux avec les caisses générales de sécurité 
Sitiale des départements d'outre-mer, 

IT, — Suite de l'examen du rapport de 
M. Godin sur les propositions de loi (n° 49} 
de MM. Morice et Godin et. (no 2891) de 
M. Gozard tendant à Ja nullité de l'acte dit 
“loi du 3 juiliel 1944 » et au rétablissement 
des fonctionnaires et retraités des collectivités 
lcales dans leurs droits acquis. 

IN. — Examen des rapports: 

De M. Fagon sur la proposition de loi 
‘19 de M. Barrot complétant les dispo- 
“ons de l'ordonnance du 9 oclobre 1915 
relative À la formation, au recrutement et au 
Saut de certaines catégories de fonction- 
hares, modifiée par l’article 118 de la 1oi 
Gclobre 1946; 

8 M, Schaff sur la proposition de résolution 
no 3142) de M. JL, David tendant à per- 
Mettre aux fonetionnaires désireux de quitter 
'administration de profiter de la loi du 3 sep- 
embre 1947, 


V. — Suite du rapport de M. Jaquet sur es 
Propositions de Joi (ne 272) de-Mme Ginoltin 
(Un 33) de Mme Degrond relatives au ré- 
Fa des Ilalles centrales de Paris. 

Schm des rapports de M. Dreyfus- 
LA Proposition de loi (ne 1681) de M. Man- 
ou tendant à faire de la journée du 8 mai 
Un jour férié: 

projet et les propositions de iol relatifs 
Sanisaljon départementale (nos 1324, 1893, 


NII. — Examen du rapport de M. Kuehn sur 
dans de loi (ne 3518) rendant applicabie 
dipartements du Jaut-Rhin, du Bas- 
e ne , in! 
5 avril 1884. oselle, l’articie 51 de la 
poule = Questions diverses et échange de 
eh le maintien à quatorze heures de La 
où du jeudi de la commission, 


La commission de la justice et de Kgislation 
se réunira le mercredi 28 avr 1918, à qua- 
torze heures trente (local de la commission 
ne 250) : 

L Nomination de rapporteurs pau": 

La proposition de loi {no 369%) de M. C'he- 
vallier: annulation de donations et partages 
antérieurs à 1939; 

La proposition de loi (n° 3724) de Mme Péri 
médifiant l'ordonnance du 11 octobre 1915 re- 
lative aux locaux insuffisamment occupés; 

Le projet de loi (ne _ relotif x la re- 
constitution des acles et archives détruits par 
suite d'événements de guerre; 

Le projet de loi (ne 3914) complétant l'ar- 
tic'e 403 du code pénal; 

La proposition de loi (no 3712) de M. Che- 
vallier aggravant les peines de la diffamation; 

Le projet de loi (ne 3921) relatif à la pour- 
suite des infractions à la Kgislalion écono- 
nique; 

La proposition de loi {no 3885) de M. Péron 
abrogeant l’article 10 du code d'instruction 
criminelle; 

Le projet de loi (ne 3793) abrogeant Je qua- 
trième alinéa de l'article 11 du code d'ins- 
truelion criminelle; 

La proposition de loi (ne 3806) de M. Cilcrne 
modifiant Ja loi du 21 novembre 1672 sur le 
jury; 

La proposition de lai (n° 3767) dr M. Péron 
abrogeant la loi dun 25 novembre 1911 relalive 
au jury; 

Le projet de loi {n° 39) reia‘if à ‘a réunion 
de plusieurs justices de paix sous la juridic- 
tion d’un même magistrat; 

Le projet de lol (n° 3938) fonclionnement 
du Conseil supérieur de la magistrature; 

La proposilion.de (n° 3766) de Mine Braun 
rétablissant le régime du droit commun au 
profit des associations étrangères. 


- NH, — Nomination d’un rapporteur pour avis 

our la proposition de loi (n° de M. Min- 
instituant un service national des loge- 
ments. 


IT. — Nomination d'un rapporteur en rem- 
placement de M. Minjoz pour la proposition 
de loi (no 285} de Mme Degrind réprimant 
la vente illicite de marchandises sur la voie 
publique. 


IV. — Nomination d'un rapporteur sur K 
prise en considération de la proposition de ré- 
solution de l’Assemblée de l'Union française 
invitant l’Assemblée nationale à voter une loi 
abrogeant le décret du 4 décembre 1930, et 
amnistiant toutes les peines prononcées en 
application du décret. 


V. — Examen de l'avis émis nar le Conseil 
de la République (n° 4006) sur la proposition 
de loi tendant à permettre la “evision du prix 
des baux à loyer d’immeubles ou de :ocaux 
à usage commercial ou industriel. Nomination 
du rapporteur. 


VI. — Suite du rapport Je M. Minjoz sur 
le projet de loi (no 2801) relatif aux testa- 
ments faits dans un lieu avec lequel toute 
communication est interrompue. 3 


VIT. — Rapport de M. Berger sur les gro- 
positions de loi: 

De M. Gazier tendant à accorder ie bénéfice 
du maintien dans les lieux aux lotalaires ou 
occupants des chambres garnis et des cham- 
bres d’hôlels: 

De M Méminjon tendant à accorier le bé- 
nélice du maintien dans les lieux à certains 
ge des hôtels, pensions de famiile el meu- 

S; 

De M. Toujas tendant à surse)dir à J’exécu- 
tion des d'expulsion 3159, 2316, 
2134, 2554). 

VII. — Rapport de M. Louis Rollin sur la 
proposition de résolution (nv 2426) do M. Mon- 
don tendant à inviter le Gouvernement à aug- 
menter les indemnités de session accordées 
aux membres du jury criminel et !es indemi- 
nités allouées aux témoins et aux experts 0p- 
pelés à déposer en matière correctonnelie ou 
criminelle. 


IX. — Suite du rapport de M. Minjoz sur la 


| proposition de résolulion (n° 65) de M. Lo 


uis | 


Rollin relalive aux mformes f{ndispensables 
assurer Ja protection de l'enlance en 
anger physique ou moral. 

X. — Rapport de M. Kriegel-Valrimont sur 
la proposition de loi {ne 1065) de. Mme Braun 
tendant à affirmer la portée de l'ordonnance 
du 21 avril 4915 relative à la nullité des actes 
de spollation accomplis par l'ennemi ou sous 
son contrôle. 


XI — Rapport de M. Mondon sur la propo- 
sition de loi (ne 517) de M. Kuehn tendant 
à déclarer applicables, dans les départements 
du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, 
l’articke 26 de la loi du 12 juillet 14905, à l'ex- 
ception de l'alinéa 2, et les lois du 26 juin 
1941 et du 21 octobre 1941 relatives à la repré- 
sentation des jusliciables devant les cours et 
les tribunaux. 

XII. — Rapport de Mile Archimède sur les 
propositions de loi: 

De Mme François tendant à faciliter et à 


: étendre l'adoption et la légitimation adoplives; 


De M. July autorisant l'adoption mème en 
présence d'enfants légitimes à condition que 
ceux-ci soient majeurs; 

De MM. Lafay et Teyssandier, conseillers de 
Ja La res tendant à faciliter et à généra- 
liser la pratique de l'adoption; 

De MM. Lalay et Teyssandier, tendant à fa- 
ciliter le changement. de nom patronymique 
el des press de l’adap!lé dans le cas de 
légitimation adoptive; 

De M. Gabeile tendant à permettre de confé- 
rer en cas d'adoption un prénom sup émen- 
SSL) à l’adopté (nos 980, 1089, 25 3720, 


XHI. —- Rapport de M. Minjoz sur la propo- 
sition de loi (no S65) de M. le général Join- 
ville tendant à établir. une procédure rapide 
d'acquisition de la nationalité française au 

rofit des étrangers engagés volontaires et à 
a délivranse de plein droit de la carte de 
résidence privilégiée. 


XIV. — Rapport de M. Minjoz sur la proposi- 
tion de loi (n° 14760) de M. Lapie et plusieurs 
de ses collègues tendant à l'interdiction des 
des contrats de fournitures exclusives de 
bières et autres boissons, intervenus entre 

roducteurs ou distributeurs de. bières et de 
boissons et propriétaires, locataires où gérants 
de débit de boissons. 

XV. — Rapport de M. Garet sur ja proposi- 
tion de loi (ne 2562) de M. de Tinguy tendant 
à modifier certaines conditions d'application 
de l'ordonnance du 2 novembre sur le 
statut des huissiers. 


XVI, — Rapport de M. Péron sur la propo- 
silion de résolution (ne 1217) de M. Marty 
tendant à inviter le. Gouvernzment à procéder 
à la mise au travail des condamnés pour faits 
de collaboration avec l’ennemi. 


XVI. — Rapport de M. Defos du Rau sur la 
proposition de loi (ne 3072) de M. Ponvet ten. 
dant à accorder aux veuves de güerre 1439-1910 
le. bénéfice de l'ordonnance no 45-1012 du 
22 mai 1915 relative aux rapports entre bail- 
leurs et preneurs de baux à ferme mobilisés, 
prisonniers de gucrre*ou déportés. 

XVIH. — Rapport de M. Mondon eur le pro- 
jet de loi (ne 3172) Sur l'organisation du nota- 
riat dans les départements du Haut-Rhin, du 
Bas-Rhin et de la Moselle. . 


XIX. — Rapport de M. Charpin sur la propo- 
sition de loi {ne 72) de M. Halbout relative 
aux valeurs mobilières détruites au cours des 
bombardements. 


XX. — Rapport de M. Desjardins sur la pro- 
position de loi (ne 41964) de M. Bouvier- 
O’Cottereau tendant à réprimer d’une façon 
efficace Ja divagation des chièns grandement 
dommageable aux élevages en vâlurages clos, 
et, par suite, au ravitaillement général du 
pays. 

XXI. — Rapport de M. Charpin sur le projet 
de loi relatif à l’abrogation de la suspension 
des délais prévus par ja loi du 45 juin 1872 
concernant les Litres au porteur perdus où 
volés. 

XXI. — Rapport de M. Minjoz sur la propo- 
sition de loi (n° 63) de M. Louis Rollin ayar.! 
pour objet de rendre détinitive l'expulsion 
nors de France des étrangers condamnés pour 
crimes ou délits 
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—R t de M. Chaulard sur la pro- MI. — Examen du rapport de M. Blanchint IL — te-rendu des voyages d’études 
osilion de ne 222) de MM. July et Frodet sur le projet de Joi (ne 3456) concernant la fectués par 


erdant à accroître la représentation familiale 
auprès des tribunaux pour enfants. 


XXIV. — Rapport de M. Chautard sur Je 
projet de loi {ne 2%%8) relatif au bulletin off- 
ciel du registre du comimerce et du registre 
des métiers. 


XXV. — Rapport de M. Wasmer sur l'avis 
{ns 2755) émis par le Conseil de la Répu- 

ee sur le projet de loi relatif à la recti- 
fisalion administrative de certains actes de 
l'état civil pris en dépôt par le ministère des 
éflaires étrangères. 


XXVI — part de M, Wasmer sur la pro- 
position de loi (n° 2716) de M. Rincent ten- 
dant à rnodifier l'article 2 de la loi (ne 47-4091) 
du 19 juin 1947 modifiant et complétant l'or- 
donnance du 21 avril 1945 relative à la nuliité 
des actes de spoliation accomplis par l'ennemi. 


— Rapport de M. Wasmer sur la 
| position de loi (n° 908) de M. Meck relative 

l'application de l’ordonnance du 21 avril 
395 sur les spoliations, 


XXVIH. — Rapport de M. Wasmer sur ja 
roposition de résoiulion (ne 1402) de M. Gau- 
Lier tendant à inviter le Gouvernernent à pro- 
roger l'arlicie 5 de l'ordonnance ne 45-624 du 
41 avril 1915 et l’article 10 de l'ordonnance 
pe 45-770 Qu 21 avril 1945 relatifs à la dévo- 
Jution de certains biens meubles récupérés 
par l'Etat à la suite d'actes de pillage et de 
Spoliation commis par 3 


XXIX. — Rapport de M. Wasmer sur les 
propositions de lo! 

De M. Bardoux relative au recrutement, à 
l'orgamisation et à la composition des conseils 
de préfecture; 

De M. Charlket, cousciller de la République, 
ps céorganisetion. des conseils de prétec- 
ure, mm@dification de leur recrutement et de 
leur compétence et leur substituant l'appel- 
Ktion de tribunal administratif (nes 597, MB. 


XXX. — Rapport de M. Minjoz sur le projet 
de loi (ne 87) portant réduction du nombre 
des cours de justice, 


XXXI, — Rapport de M. Minjoz sur la codt- 
gston des textes rolalifs aux pouvoirs pu- 
Ca, 


XXXI. — Suite de l'examen des amende- 
macnis au rapport {no 19%%6) de M. Grimaud 
sur le projet de loi et les propositions de lol 
€: de résolution relatifs aux loyers des locaux 
d'habitation ou À usage professionnel 


XXXHI, — Suite du rapport de M. Citerne 
eur les pen de loi de MM. Mercicr, 
. Minjoz, Eugène Petit, Guy Petit, Frédéric- 
Dupont, Ghristisens, Clterne, Southen, Char- 
let, Badie tendant à modifier les lois du 
&0 juln 19% et du 18 avril 196 relatives au 
nouvellement des baux à loyer d'immeu- 
bies ou de locaux À usage commercial ou 
MNndustriel (nos 127, 128, 429, 130, 131, 132, M6, 
18, 2617, 209, 42, 217, 637, 31%, 
8:61, 2005, 5181, 929), 


commission des moyens de comimunica- 
ton se réunira le mercredi 28 avril 4948, à 
etize heures (local de la commission n° 21): 


— Nomination rapporteurs: 


Pour le projet de loi (n° 3932) réglementant 
l'intervention des fonctionnaires des ponts et 
chaussées dans affaires intéressant les 
Collectivités locales ; 

Pour ia proposilion de résolution (ne 3992) 
dé M. J.-P. David tendant à décerner, à titre 
posthume, la eroix de la Légion d'honneur 
aux deux cheminots victimes de l'accident sur 
l'express Lyon-le Croisic; 

Pour avis, pour la proposition de résolution 
no de M. J.-P. David tendant accor- 
der des facilités de transport aux ouvriers 
agrisotes satsonnlers. 


II, — Examen du rapport de M. Reauquier 
sur le projet de loi (ne 200t}) relatif à la per- 
<eption d'une indenmité à titre de sanction 
des intraciions à la police des chemins de fer 
#t de: lransporls publics de voyageurs, 


distribution dans fes hôtels et agences de 
des objets recommandés où avec 
valeur déclarée, 


IV, — Questions diverses, 


La commission des pensions se réunira le 
mercredi 0S avril 1948 à quinze heures trente 
local de la commission n° 206): 

1. — Auditions de délégations: 

a) Du bureau de l’U. F. A.C.; 

b) De la fédération des travailleurs de l'Etat 
de France et des territoires d'outre-mer, 

II. — Discussion du rapport de M. Devemy 
sur la proposition de loi (ne 3189} de M. Cor- 
donnier tendant à étendre aux victimes civi- 
les de la guerre les dispositions de l'article &@ 
de la loi du 21 mars 1949. 

II, — Nominations de rapporteurs: 

Pour la proposition de résolution (ne 631) 
de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à octroyer 
certains avantages aux -orphelins de guerre; 

Pour la proposition de.résolution (n° 293%) 
de M. Devemy et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à accorcer 
une attribution spéciale d'essence à certains 
prisonniers de guerre; 

Pour la proposition de résolution e 3701) 
de M. Emlie-Louis Lambert tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre les mesures né- 
cessaires afin de rembourser aux familles, 
dans certains cas, les frais de transport des 
corps des militaires et marins morts pour la 
France ; 

Pour la proposition de loi (ne 3724} de 
M. Léo Hamon, conseiller de ja 
tendant à attribuer aux instituteurs et ins- 
lilutrices secrétaires de mairie un comp'ément 
de pension de retraite basé sur ke traitement 
reçu par eux comme secrétaires de mairie; 

Pour la proposition de loi (ne 378) de 
Mme Péri et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à améliorer la situation des orphelins de 
guerre; 

Pour la proposition de résolution (n° 3741 
de. Mme Lempereur cet plusieurs de ses. col- 
lègues tendant à inviter le Gouvernement à 
procéder sans délai à un aménagement tran- 
sitoire des pensions civiles et müitäires sou- 
mises à Ja joi du 14 avril 19%; 

Pour la proposition de résolution (ne 2%8) 
de M. Paul Theetten tendant à inviter le Gou- 
vernement à modifier le décret ne 48-180 du 
29 janvier 1548 fixant les -conditions d'attri- 
bution de la carte du combattant; 

Pour la proposition de loi (ne 2942) de 
M. Denais tendant à l'extension du bénéfice 
de la loi du 24 avril 19% ct des lois modifi- 
catives aux ayants cause des fonctionnaires 
et militaires décédés, 

Pour la proposition de loi {ne 3313) de 
M, Béné tendant à étendre à tous les tiiu- 
latres de la carte du combaitant les avanlages 
accordés par du 9 septembre 4856; 

Pour la proposition de résolution (n° 3916) 
de M. Tauchard et plusicurs de ses collègues 
tendant à inviter Je Gouvernement à déposer 
sans délai un projet de loi portant applica- 
tion du coefficient 7,2 aux pensions princi- 
paies d'invalidité et- du coefficient 10,2 aux 
allocations des grands mutités de guerre à 
daler du 1° janvier 1948. 


La commission de 1a production industrielle 
se réunira ie mercredi 28 avril 1948, à neuf 
heures trente [local de la commission 
no 264): 

I, — Nominalion de rapporteurs: 

a) Pour la proposition de loi (n° 2542) de 
M. Eugène Rigal tendant à prohiber toulc ap- 
plication rétroactive des modifications aux ta- 
rifs de prestations de gaz et d'électricité; 

b) Pour la proposition de loi qe 269) de 
M. Sion tendant.à modifler les arlcles 154 et 
201 du décret du 27 novembre 1946 portant Or- 
ganisation de la sécurité sociale dans Les 
mines; 

c) Pour la proposition de joi (n° 4i} de 


M. Kriegel-Vairimont tendant à nationaiisu- : 


tion de sidérurgie. 


et la sous-commission des houillères, 


HI. — Compte rendu de l'enquête eflectug 
ue commission d'enqu Ur la cata. 
phe de Courrières ” 


IV. — Rapport de M. Turaud sur te projet 
de loi (n° 815} ayant pour objet de valider, er 
compkKtant certaines de ses dispos 
l’acte dit lot n° 4834 du 20 novembre 
latif à l'aménagement et à Flügsalniss 
des plaines de l'Isère, du Drac et de la Re 
manche. 


V. — Discussion du rapport pour arts & 
M. Degoutle sur la proposition de résolution 
de M. Edgar Faure tendant à supprimer 
rection des industries du bois et la 
de répartiteur du bois au ministère de !a pr. 
duction industriéle. 


VI — Questions diverses. 


La commission de la reconstruction ct de 
dommages de guerre se méunira le rercred 
28 avril 4948, à dix heures (local de la cm 
mission 208) : 

1. — Nomfnation de rapporteurs pour: 

La proposition de lot (n° 3508) de M. J.h. 
David et plusleurs de ses collègues tendant à 
lPélablisserment d'une taxe de reconstitution 
des industriels et cominergants sinistrés de 
guerre; xd 
| La proyosttion de Joi (ne 9679) de M. Ron 
Schmi!t ct plusieurs de ses collègues tendinf 
à modifier l’article 10 de la loi ne 46-2389 
% octobre 1946 sur les dommages de guene, 


La proposition de résolution (n° 2680 de 
M. Jean Masson tendant à reviser les dispos 
tions de la circulafré du 10 janvier 1047 rek- 
tive à l'interprétation de la Hi du 98 octobre 
1946 sur les dommages de guerre et à «st 
rer aux sinistrés une juste réparation des 
dommages qu'iis ont subis. 


Il. — Questions diverses. 


La <ommission des territoires d'outre-mer 
réunira Je mercredi 28 avril 4948, à quina 
heures (local de la commission n° 254): 


Suite de l'exemen du rapport ée M. Jen 
Guillon sur la proposition de loi (ne 2176) de 
M Lisette relative aux discriminations x 
ciales. | 

Nomination des membres de la délégation 
qui visitera certains camps de travailieus 
vietnamiens. 

Nomination de rapporteurs pour les affaire 
suivantes : 

Projets et propositions de lot (nes 112-1#% 
759) concernant les assemblées territorials 
du Togo et du Cameroun (en rernplacaneni 
de M, Douala); 

Proposition résolution {n° 960) da 
M. Iamani Diori: aürmission des instituteurs 
et institutrices africains dans le cadre 
mun supérieur de l'enscignement cn Afrique 
occidentale française; 

Proposition de loi (ne 2774) de M. Tony 
vilon: exercice, par les inspecteurs des col 
rues, de fonctions administratives dans les te 
ritoires d'outre-mer; 

Proposition de résolution (n° 2804!) 
M. Malbrant: développement de la formetin 
des cadres, de l’enscignement scolaire et € 
la fomnation professionnelle des © 
tochtones, notämment en Afrique équaloridt 
française; 

Proposition de ‘résolution {ne 2%5) à 
M. Malbrant: assistance médicale et lie 
cantte les maladies sporadiques où 
ques qui affectent les populations 
mer; 

‘Projet de loi (ne 2829) tendant à ratfier # 
convention eréant la commission du Pacifique 
Sud (pour avis); 

Proposition de Joi-{n° 3831) de M. 
conseiller de la République: eréation 
| institution nationdio des invalides de 


France d'outre-ner; 
Proposition de résolution (ne 3902; de 

nine: embarquement des marins or!511 

des {erritoires d'outre-mer; 
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proposition de résolution {n° 2000) de 
aubame : régime des élections municipales 
Afrique équatoriale française ; 

proposition de loi (n° 3904) de M. Aubame: 
smmunes de mayen exercice en Afrique 
équatoriale française : 

proposition de loi (n° 390%) de M, Anmabe : 
Pines de plein exercice en Afrique équa- 


communes de 

toriale française ; 

proposition de résolution (n° 3692) de 
y, Senghor: relèvement du prix d'achat des 
achides aux producteurs sénégalais; 

projet de loi (ne 3975): modification de la 
ni 90 avril 1946 créant le F. I. D. E. et 
{ation des autorisations de proinesses de 
uventions et du «montant de ja subvention 
du budget métropolitain au I. D. E, S. pour 
j'exercice 1948. 


commission du travail et de Ja 
siale se réunira le mereredi 28 avril ‘, 
à yngt et une heures (local de la commis- 
261) : 

Examen des articies du rapport de M. Henri 
Meck sur la proposition de loi (n° 3267) dont 
est l'auteur relative à la réforme de l'as- 


surance vieillesse, 


Rectificati?, 
la réunion de la commission du ravitai- 
tement, prévue pour mardi 27 avril 18, à 
dix-huit heures, est annulée et reportée au 
jeudi 2 avril 448, à dix heures trente (local 
de la commission n° 232): 
ordre du jour. 


Réunions de Commissions 
du mardi 27 avril 1948, 


Commuission d'enquête sur les événements 
survenus en France de 1933 à 1945, à vingt 
heures, — Local ne 249. 

Souscommission chargée d'étudier le statnt 
de la presse, à dix heures. — Local n2 235$. 


— 


CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 
ANxÉE 1948 


Ordre du jour du mardi 27 avril 1948. 


À quinze heures, — SÉANCE PUBLIQUE 


1 — Discussion du projet de lof, adopté par 
Asstmblée nationale, tendant à æutoriser le 
de la République À ratifier Ja 
du 22 juillet 1946 créant l’organi- 
fäuon mondiale de Ja santé. (Nos 192 et 306, 
198, — M, Georges Pernot, rappor- 


, — Discussion du projet de bi, adapté par 
!ASsmblée nationale, tendant à modiier l'ar- 
i1 je l'ordonnance n° 45-2720 du 2 
embre {#5 sur Ja protection materneiïle et 
mile. (Nos 115 et 243, année 198. — 
‘uk Mireille Dumont, rapporteur.) 
3, — Niscussion de la proposition de résolu- 
Qon de M. Southon et des membres du groupe 
S, F, L tendant à inviter le 
canvernement à se conformer, en ce qui 
la rémunération des heures supplé- 
dans l’enseignement, à la volonté 
Ftnent exprimée par le Parlement. {N°s 78 
‘497, aunée 4948, — M. Southon, rapporteur ) 
Discussion de la proposition de résolu- 
socialist M. Pujol et des membres du groupe 
S. F, L tendant à inviter le Gou- 
À procéder au reclassement des 
Mn et des répétiteurs de l’école des 
(Nes °rientales et de l’école des chartes, 
173, année — M Pujol, rap- 


Porteur.) 


5. — JMsenssion de la proposition de ki, 
par l'Assemblée nationale, tendant à 
modifier les articles % et 62 de la ki du 
15 avril 1829 relative à la pêche fluviale. 
{Nos 113 et 2%, année 4948, — M. Dulin, 
rapporteur, et ne , année 1948, avis de ja 
commission de la justice et de ïtégislation 
civile, criminelle et commerciales, — M. 
rapporteur.) 


Les billets portant la date dudit Jar el 
valables pour la journée comprennent: 

4er étage. — Depuis M. Le Terrier, jusques 
et y compris M. Minvielle, 

Tribunes, — Depuis M. Molinié, jasques et 
_Y compris M. Poisson, 


Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution le mardi 27 avril 1948. 


N° 90. — Proposition de résolution de M. Gas- 
ton Cardonne relative à la reconstruc- 
tion de la ligne de chemin de fer Amé- 
lie-les-Bains à Arles-sur-Tech, 

No 900. — Demande en autorisation de pour- 
suites contre un consciller de ja Répu- 
blique. 

N° 906 (1). — Rapport de M. Georges Pernot 
sur le projet de loi tendant à ratifier la 
convention créant l'organisation mon- 
diaie de la santé. 

N° 310. — Projet de li relaiif à l'exercice des 
prolessions d’assisiantes de service su- 
cial et d'infirmières, 

Ne 312. — Projet de 10! portant aménagements 
de certains impôts directs. 


(1) Nora. — Ce document a été mis à la dis- 
pepe de Mmes et MM. les conseillers de 
a Répubhque le 26 avril 1948. 


Convocations de commissions. 


La commission des affaires économiques, 
des douanes et des conventions commerciales 
sa réunira le mardi 27 avrii 1%48, à dix-sept 
heures (local neo 27%): 

1. — Nomination de rapporteur pour avis et 
examen du projet de loi {n° 312, année 1948), 
adopté par l’Assemblée nationale, portant 
aménagement de certains impéls directs, 


II. — Questions diverses. 


La commission de la défense na!ionale se 
réunira le mercredi 28 avril 1%:8, à seize 
heures (local ne 217): 

1 — Projet de rapport de M. Vanruilen sur 
le projet de loi (n° 223, année 1918}, adopté 
psr l’Assemblée nationale, relatif aux limites 
TE des médecins délachés à l'armée de 
À 

]I. — Projet de rapport de M. Poirault sur le 
projet de lol (ne 214, année 1918), adopté par 
l’Assemblée nationale, concernant l’épuration 
des officiers de réserve. 

HI. — Communication du président sur les 
voyages de ja commission. 


La commission des finänces se réunira 
mercredi 28 avril 1938, à neuf heures trente 
(local de la commission) : 

Projet de loi portant aménagements fiscaux 
(nes 3165, 3496, 3598, 3749 À. C. R.: n° 992, 
année 1942). 


La commission de la production industrielle 
se réunira le mercredi 28 avril 1938, à neuf 
heures quinze (iocal n° 274): 

L — Audition du projet de rapport de M. A1 
ric sur ke projet de loi {n° 234, année 4#9#), 
adopté par YAssemblée nationale, fixant le 
statut juridique des centres techniques indus- 
triels. 

— Questions diverses, 


d'Arboussier 


Réunions du mardi 27 avril 1948 


Commission des affaires économiques, des 
douanes et des conventions commerciales, à 
dix-sept heures, — Local no 274. 

Commission de la justice et de Xgishition 
civile, ernmninele et commerciale, à onze 
heures. — Local ne 202. 

Commission de Ja reconstruction et des 
dommages de guerre, à dix-huit heures, — 
Local n° 202, 


INFORMATIONS 


RELATIVES À 


L'ASSEMBLÉE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour du mercredi 28 avril 1948, 


A quinze heures. SÉAÏCE PUBLIQUÉ 
1. — Discussion d'urgence de la proposi- 
tion no 172 de MM, Tremis, Schmitt et les 
membres du groupe M. R. P, tendant à in- 
viter le Gouvernement à supprimer, confor- 
mément aux dispositions des textes résultant 
da la loi d'annulation, les laxes de pé‘réqua- 
tion et .es droits de sortie représentant les 
aroits de fabrication qui grèvent les rhums 
antillais, atin d'éviter touie hausse du prix 
de vente actuel du rhum à la consommalion. 


2. — Réponses du Gouvernement aux deux 
questions orales suivantes: 


a) M. Mitlerrand demande À M. le ministre 
de la Franve d'outre-mer de faire connaitre 
les mesures que le Gouvernement entend 
prendre pour anettre fin à l'éxat de guerre 
existant enire la République française et la 
république démocralique du Vielt-Nam: 

b) M, Egretaud expose à M, le ministre 
de la France d'outre-mer qu'un journal a 
publié, le 29 février 1948, une information 
d'où il ressort que M je ministre de Ja 
France d'outre-mer aurait rendu compte, dans 
une conférence de presse, des résultats do 
la récente conférence franco-britannique sur 
les territoires d'outre-mer, ce qui permet de 
supposer que la ptesse à eu la primeur d’in- 
formations que l’Assemblée de l'Union fran- 
çaise avait prié le Gouvernement de Jui four- 
nir, dans une proposition adopiée par elle 
ke 13 février 1948, et il lui dernande de bien 
vouloir jui faire connaitre s'il sera donné 
suite —- et dans quel délai — à la proposition 
préciiée et pour quelles raisons — au €as 
où les faits seraient exacts — la presse a 

u recevoir ces imlormalions avant l'Assem- 

lée de l’Union française. 

3, — Discussion de Ja proposition no 74 
de MM. Soppo Priso, Ebede, apparentés socia- 
listes S. F. ïi. O. et des membres du groupe 
socialiste F. O. tendant à inviter la 
Gouvernement à pourvoir le Cameroun des 
magistrats qui sont nécessaires à sa nouvelle 
œganisation judiciaire, 


Convotcations de commissions, 


La eommission d'instruction se réunira le 
mardi mai 19%48, à quatorze heures rente 
(local no 219): 

Examen d'une demande en autorisation de 
contre un membre de l'Assen 


La commission des affaires politiques ce? 
gdmin'etratives se réunira le vendredi 30 avril 
1938, à quinze heures (local n° 416): 

L — Audition du projet de rapport de 
er sur es demandes d'avis 
nes 100, 104, 405, 108, 113, 115 concernant is 


| 
| 
études er. | 
éleciricii; 
eflectuge | 
Catasty. 
le 
| 
| | 
T avis de 
résolution | 
ner 
| 
| 
| | 
| | 
| 
dispod 
octobre 
ion des 
è-mer | 
quina | | 
: | | 
M. Jen | | 
21761 de 
| | 
| 
| 
| 
ifier là 4 | 
UC | | 


4092 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


27 Avril 1948 


assemblées territoriales en Afrique occidentale 
française et en Afrique équaloriale française, 
H, — Audition du projet de raaport de 
M. Juge sur la proposition de résolution 
ne 1:6 tendant à inviter l'Assemblée mnatio- 
nale à auginenter le contingent des eraix 
da Légion d'hongeur à mettre à la disposition 
du Président de la République au Utzx du 
ministère de la France d'outre-mer, 


AVIS & COMMUNICATIONS 


Ministère de l'industrie et du commerce. 


Décision G. 15, du 22 arril 1948, du réperti- 
teur chcf de la section tertüce de l'oflice 
central de répartilion des produits indus- 
triels relalive à la fabrication du linoléum 
du bâtiment. 


Le répartiteur chet de la section textile d 
l'office centra! de répartition des produits mm- 
dustricls, 

Vu la loi du 26 avril 196 portant dissoïu- 
tion d'erganismes professionnels et organi- 
sation pour la période transitoire de la répar- 
tition des ywoduils industriels, modifiée par 
celles des 7 octobre 19%6, 9 avril 4947, à sep- 
tembre 1947 et 31 mars 1938; 

Va l'arrèté du 26 décembre 41956 rommant 
le répartiteur ehcf de la section textile; 

Vu la décision G. 64 du 19 août 198 dite 
code textile, 


Décide : 

Article unique. — A dater de F'insertion de 
la présente dérision au Journal officiel, le 
deuxième alfa de l'article 52 du code tex- 
ticke relatif à Ja fabrication dun linc'éum du 
bâtiment est abrogé et <es dispositions rém- 
p'acées par les suivantes: 


« L'épaisseur Gu linokéum ne doit pas, sauf 
* dérogation du répartileur, dépasser 4 mm à 
l'exception du linokum Hège dont l'épaisseur 
pourra alteindre 7 mm ». 


Le directeur des industries tertiles et 
des cuirs, répartiteur chef de ia sec- 
tion terlile, 

JEAS-PIERBF LÉVY. 


Décision générale H, 106, du 22 avril 15, du 
répartileur chef de la section du papier et 
du carton de l'office central de répartition 
des produits industriels autorisant certains 
fabricants à s'approvisionner sans titre de 
répartition. 


Le répartiteur chef de la section du papier 
et dy carion, 

Vu la loi du 26 avr 1916 porlant suppres- 
sion d'organismes profezsionnels ct organisa- 
tion, pour }1 période transitoire, de la répar- 
tilion des produits industriels, modifiée par 
l'arbicle 155 de la loi du 7 octobre 1946, les 
lois des 9 avril 1947, 3 septembre 1917 et 
ol mars 1958; 

Vu l'arrôlé du 20 novembre 41910, modifié 
par l'arrêté du %S mai 1943, portant création 
d'une section du papier et du carton de d'of- 
fice central de réparlition des produits indus- 
triels et déterminant sa compétence ; 

Vu l'arrêté du 10 décembre 1957 nommant 
de répartiteur, chef de la section du papicr et 
du carton de l’ofiice central de répartition des 
produits industriels: 

Vu la décision IH. 97, du 4 février 1948, por- 
fant réglementation codifiée de la répartition 
du papier ct du carton, 

Décide : 

Art, — Désormais, les fabricants d’ar- 
Ücles transformés du groupe 561, papier cou- 
ché, s'approvisionveront en parier support 
impression écriture (I E.) sans remise de 
litres de répartition. 

Art. 9, — Le tableau Ier de la décision IE 97, 
du 4 février 1913, est modifié en conséquence. 

Art. 3. — Toute infraction à la préseriie äé- 
cision serai sanctionnée conformément. aux 
lois et règlements en vigueur. 

Le direcieur du bois et des industries diverses, 
.  répartileur, 
SAMUEL - 


Décision K. 40, du 2 avril 1948, du répartiteur 
chef de la section du caoutchouc, de 
l'amiante et du noir de fumée de l'office 
central de répartition des produits indus- 
triels autorisant la vente sans tilre de répar- 
tition des chambres à air auto ou moto.de 
toules catégories. 


Le répartiteur chef de la section du caout- 
ehouc, de l'amiante et du noir de fumée de 
l'offiée central de répartition des produits ia- 
dustriels, 

Vu la loi du 26 avril 194 portant dissolu- 
d'organismes professiounels et organisa- 
tion, pour la période transitoire, de la répar- 


tion des groduits industriels, modife, 
les lois du 7 octobre 196, du Ÿ avril 497 l* 
3 septembre 4937 et du 31 mars 19%. 

Vu les arrêtés du 17 oclobre 199 4 4 
19 octobre 195, portant création d'une 
du caoutchouc, de l'amiante et du nor 
fumée à l'office central de répartilion des : 
duits industries et nommant le Npartiter 
chef de cette section et fixant sa Compélenpe: 

Vu la décision K. 32 du 12 juin 4947: ’ 


Décide : 

Art. — Pourront être vendues sans titre 
de répartition, À dater de Ja publication @ 
la présente décision au Journal officiel de } 
République française, ehambres à aus 
ou moto de toutes catégories. ; 

Art. 2. — Les déclarations mensuekes 
production et de stock devront continue j 
être effectuées dans les conditions actuelles, 

Art, 3. — Les fnfractions à la réglemens. 
tion antérieure à la présente décision conf 
nueront à poursuivies. 

Art. — ‘Foute infraction aux 
de la présente décision entraînera 
tion des sanclions prévues par da Kgishiy 


en vigueur, 
Le répartiteur délén, 
M. LARZILLIEPS, 
Le directeur des industries chimiques, 
J. ROBIN, 
+- 


Présidence du conseil, 


Postes, télégraphes et téléphones, 


Avis de concours. 


Une série de concours sera ouverte dans l 
conditions indiquées par le tableau ciaph 
en ce qui concerne les emplois, la date d 
épreuves, la date de clôture des listes de cx 
didature et le nornbre de places offertes, 


Un contingent d'emplois est réservé sur k 
nombre total des places offertes à cer 
concours aux candidats qui peuvent se ph 
valoir des dispositions des articles 4« el # 
du décret n° 46-739 du 45 avril 1946 fu 
dans l'administration des postes, télégrapié 
et téléphones, les modalités d'application à 
l'ordonnance no 45-1983 du 45 juin 19. 

Eventuellement, les emplois disponibles dt 
fait de l'insuffisance du nombre d'admission 
prononcées parmi les bénéficiaires des dis 
sitions spéciales susvisées, peuvent-être alü 
bués aux autres postulants, 


DATE DE CLOTURE des places bénéficiaires 
des listes de candidature. offertes du décret 
aux concours. | ne 49-739 Qu 13 avril #4 
| 
Agent des installalions de l'administration métropoli- 
taine des postes, télégraphes et : léphones.........e 23 juin 1918. 45 mai 1948. 400 2% 
Jérilicateur stagiaire dun service de: installations du ca- 
dre général des 925 juin 1958. 25 mai 148. % 
Commis masculin 4 juillet 1918. 27 mai 194. 1,500 » 
Mécanicien éépanneur des services automa@biles.....ses 5 juillet 1948. 28 mai 1918. 54 4 
Agent MÉCANICIEN. 20 juifet 1918. 41 juin 1948. » 
Ateliers de petite MÉCANIQUE, À 21 2 
Vérificateur adjoint des travaux de bâtiment des ser- “4 
F vices extéri em CERERRTELENLIIEEEEEEILELELLIELLELLLILLLLELE 21, 22 et 2 juillet 1948. 14 juin 198, 9 4 
Commis féminin TE LEE et 26 juillet 148. 45 juin 1948. 2.100 » 
Dessinateur projeteur 4, 5 et 6 août 198. 28 juin 1918. 27 3 
Agent des lignes 5 septembre 1948, 23 juillet 1948. 510 » 
Contrôleur stagiaire des installations électromécaniques, 7 septembre 1948, 30 juillet 4948. 
Facteur ses 26 septembre 1948. 16 acût 1948. 510 » 


| 


7, 
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:0 et & candidats doivent formuler une de- 
section de participation aux épreuves et la 
| noir de au directeur des postes, tékégra- 
des pro. du département dans 
resident qui leur fournira toutes indi- 
dons utiles. 
demandes de renseignements peuvent 
adressées au bureau universi- 
d'intormations sur les carrières, 5, plare 

Michel, Paris (3°), Ou, pour les candi- 

Sans fitrs en province, aux centres régio- 

cation de re burcau universitaire de statistique, 

Ciel de là sièges des rectorats d'acadénaie, 

uelles 

ntinuer à 

actuelles, Ministère des finances 

Slements. et des affaires économiques, 

ON conf 

Sociétés étrangères. 

ja Tranco-néerandaise de culture et 
& commerce, ayant son siège à la Haye, a 

déléu cessé, à partir du 4% juin 4247, d’être abon- 

su pour 10.000 cbligations 6 p. 400 

ues, ut d'une valeur nominale de 500 F, nes 1 
à 

BR. — Ces obligations ont élé appeïécs au 
wmboursemcnt le 47 juin 4947. 

Sociétés étrangères d'assurances 

La étrangère d'assurance Wurttem- 
begsche und Badische vereiwgte versiche- 
Gesclischafien A. G., ayant son siège à 

dans Heïbronn Allemagne), a cessé, à partir du 
1 septembre 1947, d'avoir auprès de l’adminis 
Uaton de l'enregistrement un représentant 

du piyrement des taxes et péna- 
res. lus pouvant être exigibles à raison de 
vé sur # l'agenre (en l'quidation) établie au Havre, 37, 
certain quai Gorge-V, pour les assurances contre les 
se ps risques do transports marifimes, terrestres, 
4e et # fluviaux et aériens, et dont les opérations 
6 fun, sélendaient à la France métropolitaine et à 
laigérie, 

ication 

195 

dt 

dmissiont 

des dispr Ministère des travaux publics 

étre a et des transports. 

| 

TARIFS DE TRANSPORT 
eandidil SUR LES CHEMINS OZ FER D'INTERET CÉNÉRAL 

res 

jor ot 

ret 

Proposthons ae taris présentées 

a l'homologation ministérielle. 

la Socié nationale des chemins de fer 
fençiis à soumis à l’homologation ministé- 
ile R proposition de modifier comme suit, 
à pulir du {er juillet 4938, des dispositions 
da ne chapitre 2 renvoi a) con- 
les ‘iransports de coquil frais, 
et poissons non dénommés, effec- 
T £ans des wagons ou dans des cadres 
Soacmes, frigoriliques ou réfrigérants: 
A provisire, et pour une période 
{il Sauf prorogation, prendra fin le juin 
le lonnage minimum annuel est ramené 
lonnes et le taux de réduction est 

90 p. 10 pour la fractio 
n de tonnage com- 
entre 20.000 t et 30.000 t; 

5 p. 100 pour la fractio en 
excédent de de ionnage 
que ja réduction appliquée pui être 
ppliquée puisse 

à 15 p, 400. 


(Paris, le 22 æcril 198.) 


La Seciété nalionale des chemins de fer 
lrançais à soumis à J'homoligal'on minisk- 
rielle la proposition de modiñer les tarifs gé- 
néraux vovageurs, bagages ct chiens accom- 
pagnés, dons les condtions ci-après: 


Art. 8. - Objets admis comme bagages. 
Franchise 


Remplacement du texte du 2e alin£a par 
ie texie suivant: 

« Cette frahchise ne s'applique pas aux en- 
fants transportés gratuitement, non plus 
qu'aux bagages faisant l'objet d'une déclara- 
tion de valeur dans les conditions précisées 
à larticie 8 ter, E'le est réduite 20 kg 
pour les enfants transporiés à moitié prix. » 

Suppression du texte des troisième et qua- 
trième alinéas. 

Insertion, comme est indiqué ei-après, 
du texte suivant dans le cinquême alinéa: 
« Ne sont pas admis comme bagages: 

« L'or, soit en lingots, soit monnayé ou 
travaillé, le platine, les bijoux, les pierres 

précieuses et les papiers valeurs; 

« Les objets dont les dimensions, 

(Le reste sans changement.) 


Insertion des nouveaux arlicles suivants: 


Art. 8 Dis, — Responsabilité, 


Lorsqu'un enregistwment a fuit l’objet 
d’une déclaration de valeur, le montant de 
l'inderanité à verser par le chemin de fer, 
pour la réparation du domunage matériel zé- 
sultant de la perte où de L'avarie, ne peut 
la somme déclare, 

«a Lorsqu'un evregistrement n'a pas fait 
l'objet d'une déclaration de valeur, mon- 
tant de <eîte indemnité ne peut exwéder 
6089 F par kilogramme pour chacun des o0b- 
jets compris dans l'enregistrement. 


Art. $S 1er. — Déclaration de valeur, 


« I. — Le voyageur a Ia faculté de faire 
une éclaration de valeur pour tout enregis- 
tement de bagages. 


« I. — Les bagages remis arec déclaralion 
de valeur doivent satisfaire aux règles de con- 
ditionnement fixées par l'annexe IV aux tarifs 


« — Pour :es bagages enregistrés avec 
déclaration de valeur, il est perçu, en sus du 
droit d'enregistrement, une taxe calculée 
d'après le barème fixé à l'article 10 pour les 
excédents de ages ainsi qu'un de 
2 F par fraction indivisible de 1.000 F de va- 
leur déclarée, sans que de montant de ce 
droit puisse être inférieur à 40 F ». 


Suppression du texte du renvol q qui 
figure au bas de la page 4 (renvoi piqué à la 
flu du 4 alinéa supprimé de l'article 8), 


Art, 17. — Dépôt de bagages. 


Substitution du texte ci-après à celui du 
chiffre 11: 

a TI, — Le chemin de fer peut refuser 18 
dépôt des objets dont la longueur dépasse les 
dimensions du matériel. 

« L'or, soit en lingots, soit monnayé ou tra- 
vaillé, le platine, les bijoux, les pierres pré- 
cleuses et ics papiers-vaieurs ne sont pas ac- 
ceptés à la consigne des bagages ». 


Insertion des nouveaux chiffres I, IV, V 
et VI dans l’article 17. 


« III. — Le voyageur a la faculté de faire 


une déclaration de valeur pour tout dépôt de 
bagages. 

«a Les bagages remis en t avec dé:la- 
ration de valeur doivent satisfaire aux règles 
de conditionnement fixées par l'annexe IV aux 
tarifs généraux. 

, — Lorsqu'un dépôt de bagages a 


l'objet d’une e valeur, le 
l'indemnité à verser par Je the- 


min de fer, pour la réparation du dornmage 
matériel résultant de la perte onu de l'avaiie 
ue peut excéder la somme dé:lanée; 

« D) Lorsqu'un dépôt de bagages n'a pas 
lait l'objet d’une déclaration de valeur, !e 
montant de celte indemnité ne peut excéder 
6.000 F par klogramme pour chacun des ob 
jels compris dans le dépôt. 

« V. — Pour les bagages déposés avez décla- 
ration de valeur, il est perçu, en sus du droil 
de dépôt, un droit de 1 F par fraction indivi 
sible de 1.000 F de valeur déclarée, s1ns que 
. montant de ce droit puisse être inférieur à 


« VI. — Les bagages enregistrés ayant fait 
l'objet d'une déclaration de valeur à l'occa- 
Sion de leur transport, et non retirés par es 
voyageurs à l'arrivée du train, sont consi- 
dérés comme mis en dépôt avec la même dé- 
claration de valeur que pour le fransvert el 
sont soumis aux dispositions &es chiffres IV 
et V ci-dessus. 

« Les bagages enregistrés n'ayant pas fait 
l'objet d'une déclaration de valeur à l'acca- 
sion de leur transport, et non retirés par les 
voyageurs à l'arrivée du train, sont consi- 
dérés comme n'ayant pas fait l'objet d'une dé- 
claration de valeur an moment de mise 
en dépôt et sont soumis aux dispositions du 
chiffre IV ci-dessus, 


« Les chiffres JL, IV, V, VI, VII actuels de- 
visnnent respectivement VIH, VII, IX, X et 


X1 ». 


Suppression du texte du renvoi {1) qui 


| figure en bas de la page 6 (renvoi piqué au 


2e alinéa du chiffre II supprimé dans l'en 


ticle 417). 


ANNEXES AUX TARIFS GENERAUX APPLI- 
CABLES AUX VOYAGEURS, BAGAGES ET 
CIIENS ACCOMPAGXES 


Insertion d'une nouvele annexe 1Y 
libellée: 
ANNEXE IV 


Conditionnement des bagages faisant l'objet 
d'une déclaration de valeur, 


I. — Dispositions générales. 


« {0 Les bagages faisant l'objet d’une d4- 
claration de valeur doivent étre remis dans 
des malles, paniers, valises, sacs de voyage, 
sacs à chapeaux et autres emballages de ce 
genre, fermés de telle sorte qu'il soit 1m 
possible d'y porter atteinte sans lasser une 
trace apparente de violation; 

« 20 Les adresses doivent &ire inscrites soit 
sur l’ernballage des bagages, soil sur um 

tiquette attachée solidement. 


ainsi 


II. — Dispositions particulières aux Lagayes 
faisant l'objet d'une déclaration de valeur 
supérieure à 20.000 F le kiogramme. 


« Chaque bagage doit être solidement 
lié au moyen d'un cerclage mélallique ou 
d’une corde ou ficelle d’un seul morceau, avec 
cachets à la cire ou plomb. Les extrémités 
de la corde ou ficelle doivent être rc:ouver- 
tes par un <achet ou passées dans un pomb; 

« 20 Chaque enregistrement doit 
à l'établissement de deux déclarations men- 
tionnant le montant de la valeur déclarée et 
ortant un cachet à la cire ou un plomb con- 
orme à celui utilisé; 

« 3° Les initiales, légendes, armolric:, rai- 
sons sociales ou noms d'établissements 
Dreinis sur les cachcels de ce ou les 
Dombs apposés sur les bagages et déciara- 
tons doivent être parfaitement lisibles ci 


üuncts, Les empreintes banales telles que 
celles obtenues au moyen d'une plère de 


monnaie, d’un dé à coudre, ou de tout autre 
objet semblable ne peuvent être employée: », 
(Paris, le 22 awril 1918) 


La Société nationale des chemins de fer 
français, d'accord avec les chemins de fer 
de la Sarre, a soumis à 1'hmologstion minis- 
térielle une proposition tendant à meilre en 


vigueur un tarif intermatlonal provisoire vour 
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le transport des colis express entre la France 
ét la Sarre, 
Etant donné l'importance des dispositinns 
proposées, le nouveau tarf est déposé dans 
es gares intéressées où le publ peut, sur 
demande, en prendre cnnaissance, 
(Paris, le 22 avril 1918.) 


La Société nationale des chemins de fer 
français a informé l’administraton supérieure 
qu'ele modificra, à partir du 15 mal 
conne indiqué ciaprès, les pr'x inscrits au 
tarif direct international pour le transport à 
pelile viesse des marchandises en provenante 
ou à déslination des voies des ports de Stras- 
bourg et de Kehl. 


Art. 9. — Prix du transport, 


Prix par tonne, en francs français, par wagon 
chargé de 10 t ou payant pour ce pids, 
Prix Prix 
actuels. modifiés. 
Entre Strasbourg-port-du-Rh'n 
(voies de port) et Kehl (1). 
Entre Keh!-port (va:e3 de port) 
et Strasbourg-Port-Iu-Rhin.. 100 112 
Entre 
(voies de pari) et Kehl-port 
(voies de port) {1)........ 144 157 
Ces prix comprennent les taxes prévues 
pour le transport des mamhandses sur les 
voies ferrées des ports. 
Paris, le 23 avril 1948.) 


(4) Les transports effectués dans celte rela- 
tion font l'objet d'une taxe additionnele 
S. N. C. F, de 22,60 F par tonne. 


100 F. 112F. 


Z* Conventions concernant des faxes conoenues 


A. — Avenant à une convention tarifaire. 


AVENANT 


A LA CONVENTION TARIFAIRE DE LA SOCIÈTÉ 
CAMUS EI C*° ET DE SES FILIALES 


Entre: 


La Société nalionale des chernins de fer. 


français (S. N. C. F.), représentée par......, 
D'une part; 

Et la société Camus et C+° et ses filiales 
{Bouthillier fils, Jules Laine, Jules Aumon 
et C+, Texier Gérand, P.-E. Guilot, Union géné- 
rale du Pineau des Charentes), dont le siège 
social est à Ccgnac, rue Marguerile-de-Na- 
varre, représentée par M. Vignaud, directeur 
général, 

D'autre part, 
ll a été convenu et arrèlé ce qui suit: 


Art Aer, — L'article 4er de la convention esl 
modifié comme suit: 


Portée de la: convention. 


« La convention s'étend: 

a 1° Au traflc des eaux-de-vie et des vins 
de liqueur expédiés de la gare de Cognac, à 
destination de toutes les gares de la Société 
nationale des chemins de fer français. 

« (Le reste sans changement.) 

Art. 2 — L'arlicie 2 de la convention est 
modifié comme suit: 


” Engagement de la société Cam 
et de ses filiales. _ 


« La scciété Camus et Ce et ses filiales 
thülier fils, Jules Laine, Jules Aumon # fs 
Texier Gérard, P.-E. Guillot, Union 
du Pineasu des Charentes) s'engagent 
de la Société nationale des chenins de te 
français, qui accepte: 


« 1° À remettre à la voie ferrée st y 
conditions de la présente convention, à 4 
lité de leur trafic d'eaux-de-vie et de vias de 
liqueur, à l'exception toutefois: 


« &) 
sans changement.) » “= 


Art. 3. — L'article 3 de la convenilon 
mvdifié comme il est indiqué ci-après: 


Engagement de la Société nationde 
s chemins de fer français, 


« La Sociéié nationale des chemins de fs 
français s'engage à appliquer aux envois d'y 
moins douze litres ou payant pour cette quai 
tité, comportant soit des bouteilles en caisse, 
cadres, harasses ou paniers fermés (chagu 
caisse, casier ou per fermé comprenant 
moins six bouteilles (1), soit des bonbons: 


« a) Pour les eaux-de-vie et vins de liquew, 
au départ de Cognac le prix par litre cor 
ondant à la zone définie au tableau anna 

la convention, à laquelle appartient là gm 
destinataire ; 


« b) Pour les emballages vides en retour..s 
(Sans changement.) 


PRIX PAR LITRE DE CONTEXANCE EX BOUTFILLES D'UNE CONTENANCE D'AU MOINS 0,355 L 


ZOXES DE DESTINATION 
Eaux-de-vie, vins de liqueur. Emballages vides eu retour. 
de marchandises 
on de provenance des emballoges vides Par expédition Par wagon chargé Par oxpédition | Par wagon 
d'au moins {2 ou payant où payant d'au moins 6.000 1] d'au moins 12 d'au moins 
eans atteindre pour ce nombre | Pour ce nombre. ou payant sans atteindre où payant 
définies au tableau anvexé à ia convention. 2.000 1, pour ce sombre 3.000 1. pour co 
francs, france france france francs. francs. 
qre DONC ..pcocséocnosocceverosssesecse 5 O1 1 57 1 32 12 2 88 0 6 
LEONE. 7 3 3 2 & 2 3 1 # 
10 33 5 40 4 52 4 2% 4 68 2 04 
4e ZONE. 13 7 61 6 40 5 93 6 0» 2 % 
ZONE... 16 31 9 75 8 17 60 7158 3 
Sans que la taxe puisse étre inférieure à &5 F par expédition. 


(Le reste sans changement.) 


Art. 4. — L'article 4 de la convention est 
modifié comme suil: 
Régime de transport. 
Eaux-de-vie, vins de liqueur. 
(Sans changement.) 
Emballages vides en retour, 
{Sans changement.) 


Art. 5. — Le présent avenant, qui est va- 
lable pour la durée de la convention elle- 
même, entrèra en vigueur le 


Les frais de timbre du présent avenant 
seront supportés par la société Camus et C° 


et ses filiales. 
Fait en double, le 


Le représentant de la Société nationale 
des chemins de fer français, 
Le représentant des erpéditeurs, 
(Lettre du 22 avril 1945.) 


B. — Dénomination de convention, 


Conformément à l'article 14 du cahler des 
charges, la Société nationale des chemins de 
fer français a fait connaître son intention de 
dénoncer, avec effet du 1er juillet 1948, la 
convention tarifaire qu'elle a conclue avec la 
société Berrogaz (à l'origine société Midigaz) 
pe le transport de butane et de propane 
iquéfiés en bouteilles métalliques. 

(Paris, le 17 avril 1948.) 


Décisions ministérielles interoenues 
sur les propositions de tarifs. 

(La date indiquée en tête de chaque affaire 
est celle de la décision ministérielle. La 
date du Journal officiel mentionnée est celle 
du numé:o qui a publié la proposition). 


A. — Autorisation provisoire. 


21 avril 1918. — Chemins de fer écon 
— Proposition tendant à majorer de 20 
pour 100 les prix des tarifs marchandises 
en vigueur sur les lignes d'intérêt géné- 
rai de Châteaumeillant à la Guerche et de 
Sancoins. à (Journal officier 
du 13 avril 1946." 


B. — Momologation. 
11 avril 1948. — Société nationale des chemi 
de fer fra — Proposition tendant à 
modifier le règlement provisoire régis 
le trafic France-Allemagne en vue dif 
mettre pour les envois de marchand 
échangées entre la France et la Sant, 
Les divers modes d’affranchissement 
taxes prévues à l'article 17 de la C. La 
sauf affranchissement d’une somme 
terminée ; : 
Les remboursements et débours 
de la C. I. M.); E 
Les modifications au contrat de tx 
à l’article 21 
La déclaration d'intérêt à la Lu 
(art. 35 de la €, I. M.) (Journal dll 
du 13 avril 1948.) d 
Homologation accordée, à titre pri 
soire, avec autorisation de mise en 4 
cation à partir du 15 avril 1948. 


(1) « A titre provisoire, le minimum d? 
bouteilles n'est pas exigé ». 


Imprimerie, 91, quai Yottaire, Paris 


Le Préfet, directeur des Journaux 
MASSAGNEAU 
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LES ANNONCES SONT REÇUES 


L'Administration et ks fermiers üéclinent foute rospousabilité quant à la teneur des annonces. 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


ET DANS SES 


Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


A L'AGENCE HAVAS, 62. RUE DE RICHELIEU, PARIS 


UCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


| 


Société lyonnaise des Eaux et de l'Eclairage 


60837, 


SocniTé ANONYME -AU , F 
social: 45, nus Conrampeit, PARCS (16*) 
R. Seine 


Obligations & 1/2 4943 nouvelles 


à 497 F. 
ti à 12 = 
51 à 260 = 
ou à 
à 5060 = 
à = 
081 à 69) = 
à 
971 à 980 = 
1.071 à 1.080 — 
À 1.190 
1.211 À 1.230 
12H à 1.940 
1.41 à 1.440 = 
1.64 à 1.650 = 
1,67 à 1,680 = 
1,181 à 1,790 = 
à 1.960 = 
2,34 à 
à 2,620 
à 2,700 
2.78 à 2.790 
1.061 à 3.070 
À 9.270 
À 3.370 = 
3.78 
3,791 à 3.800 = 
à 4.380 
4,87 À 4.880 = 
À 5.070 
»,12} à 5.130 
9.191 à 5.200 = 
9.221 À 5.227 = 
5.229 et 5.29 
à 5.59 
à 0,654 = 
3,608 à 5.660 = 
6.121 = 
6.992 = 
et “6.295 = 
6.288 
#51 à 6.369 = 
À GT = 
6.144 
” 411 à 7.415 =" 
1.420 — 
€ 7.45 = 
TON à — 
12 7.18 = 
165 à 7.719 = 


Compagnie de 


à 


fer mai 1948, 

9 
7.725 à 7.70% 6 
7.901 à 7.903 = 8 
8.011 à 8.016 = 6 
3.020 
à 8.350 = 10 
8.301 à 6,899 = 
8.882 = 1 
8.885 à 8.887 = 3 
8,839 et, 8,890 = 2 
8.891 et 8.890 = 2 
à 3.59 = 6 
8.921 à 8.929 = 9 
8.991 à 8.96 = 6 
8.998 et: 8.99 = 2 
9.520 = 
9,961 à 9.570 = 10 
9.59% à 9.600 19 
0.852 et 9.958 = 2 
10.112 à 410.129 = 9 
10.254 à 40.260 = 40 
10,541 à 10,650 = 10 
40.551 à 10.560 =— 19 
10.671 à 10.590 10 
19:681 à 10.690 — 10 
10.884 et 10,832 = 2 
10.884 140.899 = 7 
10,973 à 10.980 = 7 
11.078 et 11,079 = 2 
11.181 à 11.190 = 10 
11,911 à 411.219 = 9 
= 1 
11.431: : 
11,493 À = 8 
11.641 à 11,650 = 10 
11.671 à 11.678 = 8 
11.781 à 41,790 — 19 
11.95€ à 411.960 19 
11.961 à 11.970 = 40 
42.182 à 42.435 = 
12,437 à 42.140 = 4 
12.371 à 12.580 = 10 
12,611 = d 
12,613 à 12.620 = 8 
12.65 et 12.697 = 2 
12.381 à 12.790 = 10 
13.062 4 13.00 = 9 
13.262 à 13.205 = 4 
13.967 à 13.970 = à 
19.963 à 13:370 = 8 
Tot 697 


= | 


& 

bd 


+ 


.208 — 1.502, 7.310 (27e) 
5 148 et 7.479 


4 


1 
D 


11% 
| 
% 


œ 


ce 


to 
- 
& 
œ 
à 
| 
2 


10.014 à 10.017 (27) — 40.02% (22) — 


10.140 — 10.151, 10.158 et 10.15%, 10.156 
et 10.157 (95°) — 10.291 (91) — 10.94 à 
10.948, 10.813, 10.217 À 10.220, 40.59%, 10.39% 
à 10.540 (26) — 10,362 à 40.967 (251 — 
10.383 à 10.390 :27e) — 10.998 à 10.398, 10.400 
— 10.541 et 10.512 (21e) — 10.59 et 
10.595 (93e) — 10.791 à 10.729, 40.745 et 
10.746 (96e) = 10.791 à 10.794, 10.847, 10.850 
97e) — 10.868 et 10.859 (27) — 10.395, 10.900 
(96e) — 10.901 À 10.910 {271 — 10.927 
— 11.012 et (24) — 11.021, à 
11.090, 11.081 à 41.040 (Te) — 11.041 (259) 
— 11.199 «et 14.130 (229) — 11.194 et 11.1%, 


41.135 à 11.137 (26°) — 11.461 à 11.463, 11.169 


et 41,470 (92e) — 11,901 à 11.210, 41.904 et 
11.902. 11.904 à 11.307, 11.910 — 11.322 
à 41.290 (27) — 11.944, 11.357 et 11.348 
(29) — 41.951 (25) — 11,301 (96°) — 11.49, 


11.453 à 41.455 (2) — 11.464 — 11.495 et 
14.196, 11.498 à 41.500, 11.501 et 11502, 11505 
414507 1509 11.510.126) — 11.526, 12.529 et 
11.590 — 11.569, 11.508 — 11.572 
(5e) — 11.729 et 41.720 
(26e) — 11.797 et 11.738 20e) — 411.74 à 
11.743 — 11.703 à 11.705 (23) — 14:802 
à 11.809 — 11.82 à 11.890 (27) — 
11.831 à 11.840 ‘26e 12.031 À 12.010 42e) 
— 12.065 à 12.068, 12.070 — 1% 
19.081 — 12.464 à 12.170 (27e) — 1224 
à 12.218, 12.920 1959) — 12.251 {269 — 12.272 
à 12.974, 12.976 (29%) — 12.901 à 12.910" 
12.335: (250) — 12.351 ‘2%) — 412.36 
12,970 (36e) 12.481 À 12.488 — 12.541 
à 12.514, 42.520 Mo) — 12.562 à 12.57 
12.571 à 12.573, 12.595, 12.507 À 12.600, 12.8 
à 12.817, 12.811 à 12.846, 12.848 À 12.850 
(97e) — 49.001 À 12.910, 12.951 à 12.970 
43.021 à 13.024, 13.097 à 13.029 18.068 
et 13.056, 19.058 424) 13.073 — 
13.99% À 13.996 "9e, — 13.909 et 13.10 (12) 
18.811 à 13.914 (470 — 13.998, 43.220 (20e) 
— 13.831 à 13.333, 13.372, 13.380 (25e). 


Société Générale de Coutellerie et Orfèvrerie 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 59.400 000 F 
SOCIAL: 31, RUE PASTOURELLE, PARIS 

R. C.: Seine 4139, 


Usant de la faculté qu’elle s’est réservée ay 
moment de l'émission, cette société a prorédé 
üu rachat de 94 ob:igations 4 1/2 0 O 1946. 

En conséquence, aucun tirage ne evra et- 
fectué en avril 1948 pour l'amortissement de 
mai 1938. 


Liste de rappel des obligations 4 1 2 0/0 1946 
sorties au premier tirage et non encore rem. 


1.587 à 1.649, 


Caisse Centrale de Crédit Coopératif 


UNION DE SOCIÉTÉS COOPÉRATIVES ANONYME 
A CAPITAL VARIABLE 


SiÈGR SOCIAL: 72, RUE DE BELLECHASSE, PARIS {7e} 
Registre du commerce: Selne 279066 B, 


Obligations de 5.000 F 4 0,0 
(émission juin 1916), 


Deuxième amortissement du 25 juin 1948, 


MM. les obligataires sont informés que le 
caisse centräe de crédit coopératif, usant de 
la facalté qu'elle s'est réservée lors de l'émis- 
sion de ses obligations 4 0/0 de 5.000 F {juin 
1946) a racheté sur le marché la quantité 
d'obligations nécessaires à son amortissement 
du 25 juin 1948. 

. En oonséquence, ne sera pas efflectu4 de 
Urage au sort, 

Le précédent amortissement ayant 
fectué par vote de rachats, il n'existe pas de 
litres amortis restant à rembourser. 


‘Liste des obligations restant à rembourser. 
: 9.040, 2.061 À 2.970 (20 tirage) — 
| 3.757 (25e) — 3.871 (22e) — 3.976 à 
Irages ciers | 4.031 à 4.038 (20) — 4.01 à 
1.141. À 4.148, 4.445 à 4147. (27) — 
) 3.997 — 4.867 4.368, 4.420 (24°) 
65 à 4.470, 4.611 À 4.620 (25°) — 4.675 
79 (23°) — 4.709 et 4.740, 4.841 à 4.800 
(27e) — 4.804 à 4.853 (22) — 4.894 à à.899 
(24e) — 4:92, 4.929 et 4.930, 4.085" à 4.490, 
À 5.443 (27e) — 5.311 à 5.380 (26°) — | 
5.291 à 5.400 (27e) —— 5.414 à 5.420, 5.491 à 
5.490 (23) — 5.503 (270) — 5.524 426) — 
5.564 à 5.568, 5.741, 5.714 et 5.745 (25°) — 
6.818 à 5.8 
mil Liste des six cent quatre-vingt-dix-sept obli- | ,> à 6490, 6.191 à 6.: 
gations sorties au 28° tirage du 3 mars 1948 
remboursables à pa 6, 8 à 6.560, 6.401 et 
4 coupon du #7 no 6. 513 (20°) — 6.601 
etour. (59 — 6 — 685 — 
10 .901 à 7 .010 (26°) — 7.009 
10 ét 7.100, 7.126 (2°). 
10 7.907 _et 7 
oins 10 — 7,384 (259 
ait 49 2: 
À 10 74 7.784 à 7.740 (25) — 7.744 
nom 10 54, 7.798 à 7.760 (26) — 
10 7.826 à 7.88 (95) — 
40 7.951 à. 7.953 
10 )1 à 8.006 (20°) 
40 
10 
10 
10 
10 
10 
19 8.409 
10 à 8.8 | 
10 8.853 (25) — 8.818 (21°) — 8.863 et 
40 8.866, 8.869 et 8.870 (25°) — 8.871 et 
10 8.877 à 8.879 8.902 à 8.966, 8.968 à 
| 10 8.970 (27) — 8.988 (24°) — 9.012, 9.048 (27°) 
10 — 9,024 et 9.025, 9.029, 9.032 et 9.033, 9.047 
"0.080, 9.544 à 9.660, 9.787, | 
19 et 9.729 (27e) — 9.750 (28°) 0.751 ef 
| io 52, 9,820 (2re) — 9.821 et 9.828 (126) 
| 9 64, 9.874 à 9.879 (27e), 
| 10 
1 | 10.071, 10.078 à 40.076, 10,101 à 10.103, 10.407 
19 0 114 0,4% : 129 4N 4%; 1% 
| 
— | | — 
| 
BE 
| 
| 
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?aisse nationale d'équipement de l'Electricité et du Gaz 


63, DU FAUBOURG-SAINT-Hoxoné, PARIS 


OBLIGATIONS DE 4.000 F 3 3/4 0/0 1945 
DE LA 
Société artésienne de force et lumière, 


SOCrÉtÉ ANONYME AU CAPITAL DE 62.597.500 F 
re LE SIÈGE SOCIAL EST À PARIS, 97, RUE DE 
ILLE 


Fa ligridalion par suile de sa nationalisation (oi du 
8 avril 1916 et décret d'application du 21 mai 1916), 


Amortissement 1918. 


1° Cent treize obligations rachetées 
et amorties, 


22 Tirage au sort du 5 avril 1948 de cent douze 
obligations formant le complément de 
l'amortissement prévu pour l'année 1948, 
remboursables à partir du 15 mai 1948, cou- 
pon 15 novembre 1948 attaché, à 5.000 F. 
86 98 4198 958 353 513 
653 703 794 795 1.036 1.158 1.497 1.602 

1.687 1.782 1.787 1.817 1.871 2.035 2.078 2.093 

3.159 2.205 2.260 2.294 2.334 2.829 2.929 2.982 

3,071 3.186 3,208 5.253 3.383 3.441 3.516 3.572 


5.092 3.617 3.69 3.716 8.892 3.916 3.995 4.138 
4.145 4,178 4,365 4.593 4.488 4,598 4,586 4.732 
4.772 4.871 4.918 5.128 5.246-5.317 5,382 5.408 
5.422 5,571 5.887 5.918 5.999 6.093 6.213 6.285 
8.871 G.394 6.460 6.550 6.961 6.983 7.237 7.294 
7,312 7.918 7.582 7.591 7.660 7.671 7.707 7.850 
7.877 8.213 8.290 8.361 8.564 8.574 8.663 8.692 
8,808 8.862 8.903 9.051 9.077 9.323 9.324 9.352 
9.337 9.297 9.52% 9.535 9.663 9.719 9.864 9.966 


Numéros des obligations restant à rembourser. 


201 952 97% 605 1.068 1.225 1.934 1.531 
4.847 2.054 2.106 3.282 4,581 5.022 5.525 5.712 
5.786 5.789 5.795 6.092 6.102 6.515 6.544 6 
6.956 7.103 7,193 7.424 7.632 7.696 8.274 8.182 
lee 8.618 8.725 9.152 9.567 9.577 9.614 9 


Société de Distribution d'Electricité de l'Ouest 


Rectificatif au Journal ofliciel du 3 avril 
1918: page 3271, 1% colonne, Obligations 5 0/0 
4930 sorties au tirage du 20 février 1948, 21e li- 
gne, au dieu de: « 13.063 », lire: « 13.062 » 


REMBOURSEMENT ANTICIPÉ 
DES DETTES 


Application des décrets-lois des 16 juillet 
et 30 octobre 1935 J 


MM. les propriétaires d'obligations de Ja 
Société anonyme hippophagique de détail, au 
tapital d'un million cent mille francs, dont 
le siège est à Paris, rue des Morillons, n° 57, 
sont informés par le conseil d'administration 
de ladite société, que celle-ci désirant user 
de la faculté qu'elle s'est réservée lors de 
l'émission de l'emprunt obligataire. dont il va 
être parlé et usant en tant que de besoin de 
la faculté qui lui est accordée par les décrets- 
loi des 16 Juillet 1935 et 30 octobre 1935, rem- 
boursera par anticipation, le 4er octobre 1918 
au plus tard, la totalité des obligations res- 
tant dues l'emprunt obligataire autorisé 
ar l'assemblée générale des actionnaires de 

société dont s'agit du 21 janvier 1923. 

En conséquence, les intérêts sur ces obli- 
allons cesseront de courir à partir du 1er oc- 
obre 1918, 

Le conseil d'administration. 


ET DIVERS 


MM. les actionnaires de la société anonyme 
Le Génie civil sont convoqués en assemblée 
générale ordinaire, le jeudi 43 mai 198, à 
quatorze heures ‘trente, au siège soclal, 
>, rue Jules-Lefebvre, à Paris (9°). 


DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 


Prix des insertions des déclarations d'associations : 5O fr. la ligne 
(Décret du 20 novembre 1945, article der.) 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 46 août 1991.) 


26 mars 1918. Déciaralion à la sous-préfecture 
de Mangïs. FOYFR DU PERSONNEL DES ISOLANTS 
FRANÇAIS, But: œuvres sociales du comité d’en- 
treprise (loisirs du personnel). Siège social: 
M. Roussel, président, la Gaudinière, Sougé-le- 
Ganelon, 


21 mars 1948. Déclaration à la sous-préfcclure 
de Toulon. SPORT OLYMPIQUE TOULONNAIS. But: 
grouper des jeunes gens et les amener à pra- 
tiquer le fotball. Siège social: Auto-Bar, 6, 
place Gustave-Lambert, Toulon. 


4er avril 4948. Déclaration à la préfecture de 
police, AMICALE SPORTIVE DES PRISONNIERS DE 
GUERRE DU 7° ARRONDISSEMENT. But: développer 
par l'emploi rationnel de la gymnastique et 
des sports les forces morales et physiques des 
jeunes gens et créer entre tous ses membres 


‘| des liens d'amitié et de solidarité, Siège so- 


cial: 416, rue de Grenelle, Paris. 


7 avril 498. Déclaration à la préfecture de 
la Savoie. ASSOCIATION FAMILIALE DE L'UNION DES 
FEMMES FRANCAISES DE Bissy. But: défense des 
Imtérêts des familles françaises de Rissy. Siège 
social: chez M. Coutaz, S. N. CG. F., Bissy. 


7 avril 1958. Déclaration à la préfecture de 
police. CLUB DES AMITIÉS INTERNATIONALES, But: 
échange de correspondance amicale. Siège 
social: 11, sue Garmvbey, Paris. 


7 avril 1948. Déclaration à la préfecture de 
police, Le Cnaixox, But: entr'aide, relèvement 
moral; décider l'adhésion d’une filiale à 
Tours, chez M. Luce, 44, rue E.-Dreux. 


9 avril 1918. Déclaralion à la sous-préfecture 
de Saumur, UNION SPORTIVE CLEFOISE. dé- 
velopper le sport. Siège social: mairie de Clefs, 


9 avril 1948. Déclaration à la préfecture de 
police, FANFARE L'ESPÉRANCE D’ALFORTVILLE. 
But: encourager €t développer la pratique de 
la-musique. Siège social: 33, rue du Warché, 
Alfrtville. 


10 avril 14918. Déclaration à la préfecture de 
police. CLUB But: éducalion ciné- 
matographique populaire. Siège social: 84, fue 
Viclor-Basch, à Thiais. 


12 avril 1918. Déclaration à la préfecture de 
Seine-et-Oise, Jiu-JIrsu-CLUB DE MAISONS-LAFITIE. 
But: pratique du judo, jiu-jitsu, self défense, 
close combat et éducation physique. Siège 
social: 11, rue de Pari, à Maisons-Lafilte. 


12 avril 4948. Déclaration à la sous-préfecture 
de Bonneville. FANFARE MUNICIPALE DE SAINT- 
JEOIRE-EN-FAUCIGNY. But: pmocurer une distrac- 
tion saine et agréable à la jeunesse, à la p- 
pulation et donner de l'éclat aux fêles du 
pays. Siège social: chez le président, à Saint- 
eoire 


13 avril 198. Déclaration à la 
de Montreuil-sur-Mer, DES. p 
CHANTEURS D'HESDIX, But: éducation de l'enfan 
par la musique et le chant choral: occu « 
tion de ses loisirs (camps et tournées 
chants). Siège social: rue de la Paroisse 


Iesdin, 


TT 
17 avril 1918. Déclaration à la Préfecture de 
Versailles. Association La Pensévinavre Da 
Sèvres, But: création, entrelien, développe. 
ment d'œuvres d'éducation populaire, de Pie 
tronages, de colonies de vacances et d'œuvres 
postscolaires de toute nature, Siège social: 
, rue de l'Eglise, à Sèvres. ; 


Rectificatif au Journal officiel du 17 avril 
1918: page 3815, 2° colonne, 12 insertion, 2 et 
3e ligne, au lieu de: « P, T, T. », lire: 
« F. F. I. » (forces françaises de l'intérieur), 


ACHETEZ DE LA JOIE 
EN RESERVE 


en constituant une cave familiale des grands 
vins de France sélectionnés, dignes du 
palais du plus fin connaisseur en vins fins, 


La caisse de 24 bouteilles d'origine contenant ; 


3 Riesling, 3 Traminer, 3 Bourgogne, 3 Mont. 
bazillac, 3 Saint-Emilion, 3 Châteaunenf-du. 
Pape 43, 3 Pommard 43, 1 Pineau, 1 Mesnil. 
Champagne, 1 Ayguebelle verte ou Triple-Sec, 
‘é SERVICE ROLOR 


35, rue de Maubeuge, PARIS 
Contre remboursement 5.900 F. 
Emballage facturé et repris pour 4.000 F 
Catalogue sur demande. 


ANNEES D'EXPERIENCE 
ANNÉES DE SUCCES 


DUPLICATEURS 
ET STENCILS 


EYQUEM 


191 à 195, Boucevarn PEREIRE 
PARIS -"Té. ETOILE 15-60 ,4 LiewEs) 


ACHETE 


MAISON SUISSE Blancophor WT 


ou d’autres moyens à blanchir d'un cfet 
optique, S'intéresse aussi à la licence pour 
la propre fabrication. Offres sous chifrè 
R 5250 Q à Publicitas, Bâle, 


Paris, — Imp des Journaux officiels, 31, quai Vollairs. 


